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Les « Universités » sont les foyers du progrès 
intellectuel. L'intelligence est aux prises avec la 
nature. Rien de ce domaine immense ne lui est 
étranger. Elle en observe les manifestations, en scrute 
les propriétés et les lois, essayant de la saisir par le 
fond de son devenir et de son être, dans l’espoir, 
toujours inassouvi, de l’égaler, de se l’assimiler, ou, 
suivant l’expression énergique du vocable latin, de 
l’étreindre, de la comprendre, « cum-prehendere ». 
Aristote caractérise son effort en disant d'elle qu’elle 
est susceptible de devenir, à sa façon, tout ce qui 
est, le réalisé et le possible. 

Dans cette lutte inégale entre l’intelligible et l’in- 
telligence, ce n’est pas trop de la coopération uni- 
verselle. La tradition garde le terrain conquis; le 
génie met le doigt sur l’inexploré ; ses découvertes, 
en reculant les limites de l’ignoré, font avancer la 
science, agrandissent le vrai patrimoine de l’huma- 
nité, celui de la faculté par laquelle l’homme est. 
homme, le patrimoine de l'intelligence. 

Aussi est-il dans l’ordre que tous collaborent à 
cétte œuvre collective. Les premiers, ceux qui ont 
le plus soif de vérité, y apportent leur passion désin- 
téressée de la recherche ; les disciples, ceux qui le 
resteront toute leur vie, et ceux qui sont appelés à 
recueillir demain la succession de leurs maîtres et à. 
prolonger, peut-être, leur effort de conquête, sont les 
organes de transmission. ; 

L'Université, c’est cette vaste structure vivante où 
domine la pensée, où tout converge vers ce qui 
élève le niveau de l’humanité, où se réalise, mais en . 
un sens purifié de ses scories, la devise de l’anti- 
quité païienne : « Paucis vivit humanum genus »; le 
genre humain vit au profit d’une élite, mais c'est 
parce que cette élite elle- mêrié assume, au profit de, 
l'humanité, le-rôle le plus désintéressé, le plus : 
obscur, le plus laborieux, le plus patient qui soit. 


+ D. J. Cardinal MERCIER (1). 


E 


(x) Discours prononcé à Paris le 25. 11. 26, aux fêles Qu 
cinquantenaire de l'Institut catholique. 


4 LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 
L'institut international de coopération intellectuelle 


Le dimanche 17 janvier 1926, M. Doumerque, 
“président de la République, et M. Scialoja, prési- 
? dent en exercice du Conseil de la Société des 
Dies Nations, ont inauguré l'Institut international de 
coopération intellectuelle, fondé sous les auspices 
de la S. D. N. par le Gouvernement français (A). 
Nous reproduisons ci-dessous un article dans lequel 
M. Juuxen Lucaame, directeur de l'Institut, expose 
les étapes de cette fondation (Europe Nouvelle, 
16. 1. 26). Nous faisons suivre cet article d'une 
série de documents officiels ayant trait au nouvel 
Institut. 


HISTORIQUE ET PROGRAMME 


Il “peut être utile de rappeler, au moment où 
commence à fonctionner l’Institut international de 
coopération intellectuelle, les principaux traits de 
la brève histoire qui a précédé sa naissance. 

Le mouvement de réorganisation internationale 

i date de la fin de la guerre, et dont la Société 
es Naticns est la plus haute expression, ñe pou: 
vâit laissér de côté les problèmes de l’ordre intel- 
lectuel. Après le travail ouvrier, après l'hygiène, 
après le transit, après tant d’autres entreprises de 
rajustement conduites à Genève sous le signe de la 
coopération internationale, il a semblé que le ter- 
rain des sciences, des lettrés, des arts et de l’en- 
_seignement, devait aussi être fécondé par la bonne 
volonté communé organisée en vue de l'intérêt 
commun, 

Bien avant la guerre, dé nombreuses institutions 
s'étaient consacrées à diverses formes de la colla- 
£ boralion intellectuelle : instituts, bureaux, fédéra- 
ra tions, associations de caractère international, s’effor- 
çaient, chacune dans les limites de sa compétence, 
d'amener les travailleurs intellectuels de tous les 
pays à s'entendre et à s’entr'aider. 

Cependant, la plupart de ces entreprises n'étaient 
pas, en fait, complètement internationales. Beaucoup 
_ avaient un caractère privé ou officieux, non pas 
_ officiel. Toutes étaient spécialisées ; aucune n'avait 

qualité pour coordonner les efforts de toutes les 
autres, presque aucune m'était en mesure de pro- 
poser aux Etats et de faire accepter sans de très 


( L'Institut est installé dans l'aile Montpensier du 
Palais-Royal. — Son premier directeur, nommé, avec 
l'approbation du Conseil de la S. D. N., par la Commission 
de coopération intellectuelle (qui devient désormais le 
Conseil d'administration de l’Institut), est M. Julien 
Luchaire, inspecteur général de l’Instruction publique, 
professeur honoraire à l’Université de Grenoble, expert de 
la Commission de coopération (cf. Rapport de la Commis: 
sion de coopération adopté par le Conseil de la S, D. N. 
le 9. 9. 25 : J. O. de la $. D. N., oct. 1925, pp. 1469-1470). 
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longs retards des accords internationaux ; aucune 
n'avait mission de considérer les grands intérêts 
intellectuels de l'humanité, les voies générales du 
rogrès de l'esprit, le plan d'ensemble d'une col- 
aboration internationale. 

Dès le lendemain de la guerre, des appels furent 
adressés à la Société des Nations pour qu'elle voulût 
assurer ce rôle, . “au 

Le 18 septembre 1920, l’Assemblée de la S. D. N. 
votait une résolution invitant le Conseil à participer, 
dans la plus large mesure possible, aux efforts ten-” 
dant à réaliser l’organisation internationale du tra- 
vail intellectuel, Dès ce moment, le secrétaire général : 
envisageait la création d’un Organisme nouveaw. 
Le 2 septembre r921, le Conseil adoptait et l'As-. 
semblée approuvait ensuite une proposition de! 
M. Léon Bourgeois tendant à la désignation d'une 
Commission pour l'étude des questions internaltio- 
nales de coopération intellectuelle et d'éducation (x). 


| 
| 
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(1) La Commission de coopéralion intéllectuelle avait élé 
instituée dans les conditions suivantes, que rappelle 
M: Hanoraux dans un rapport présenté au Conseil de la 
S. D. N, et adopté par x le 14. 1. 22 (J, Ô. de fa 
S, D. N., févr. : r922, 174-195) : « La première 
assemblée de la S. D. avait adopté une résolution 
invitant le Conseil à présenter à la seconde assemblée un 
rapport sur l'utilité qu'il pourrait y avoir à créer um 
organisme technique pour le travail intellectuel, À la suite 
d'un rapport de M. Léon Bourgeois eur la question, le 
Conseil adopta, le 9 sept. ro21, le projet de résoluliom 
suivant, à soumettre à l'assemblée : 

« L'assemblée invite le Conseil à procéder à la dési- 
» gnation d'une Commission pour l'étude des questions 
» internationales de coopération intellectuelle et d'édu- 
» cation. Cette Commission comprendra un maximum de 
» douze membres désignés par le Conseil. Elle présentera 
» à Ja prochaine assemblée un rapport sur les mesures 
» que Ja Société pourrait prendre en vue de faciliter 
» l'échange intellectuel entre les peuples, notamment er 
» ce qui concérne la communication des informations 
» scientifiques et des méthodes d'éducation. [...] » 

» La cinquième Commission de l’Assemblée examina cv 
projet de résolution [...] et l'assemblée adopta la résolution 
suivante [21. 9. 21]: 

« L'assemblée approävérle projet de résolution présentit 
» aù nom du Conseil par M. Léon Bourgeois, à savoir l: 
» nomination par le Conseil d’une Commission chargék 
» de l'étude des questions internationales de coopération. 
» intellectuelle. Cette Commission se composera de dou. 
» membres au plus et comprendra des femmes, » ‘ 

Conformément aux termes de célte résolution et adoptant | 
les conclusions du/rapport ci-dessus de M. Hanotaux, D 
Conseil décida (r4. 1. 22) de procéder à la-constitution di 
ladite Commission et d'en désigner’ les membres dans uni | 
prochaine session. | 

Cette désignation s’effectua, après lecture d'un rapport di | 
M. Léon Bourgeois, dans la séance du Conseil du 15 ma 
922 3 les personnalités suivantes étaient invitées à fain| 
partie de la Commission : M. D, N. Baneryea, prof. d'éce | 
nomie politique à l'Université de Calcutta ; — M. H. Bert | 
son, prof. honoraire de philosophie au Collège de France 
membre de l'Académie française, membre dé lJ'Ace 
démie des Sciences morales et politiques ; 
NEVIE, prof. de zoologie à l'Université de 
déléguée à l'assemblée de la S. D. N.; — M. À. m 
Casrno, directeur de la Faculté de médecine à l'Universit 
de Rio-de-Janeiro ; — Mme CunriE-Sxronowsk4a, prof. &] 
physique à l’Université de Paris et prof. honoraire à J'Um| 
versité de Varsovie, membre de l'Académie de Médecine #| 
Paris et de la Société scientifique à Varsovie; | 
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uatorze membres, parmi lesquels M. Berg ; 
dent, Mme Curie, M. Einstein, 8e mit au travail 
1922. Dotée d’un budget d'environ cent mille 


M. J. DesrRéEe, ancien ministre des Sciences et des Arts 

Belgique, membre de l'Académie belge de littérature 
ct de langue françaises ; — M. A. Emsren, prof. de phy- 
sique à l'Université de Berlin, membre de l’Académie royale 
d'Amsterdam, de la Royal Society de Londres et de l'Aca- 
démie des Sciences de Berlin ; — M. G. A. Murray, prof. 
de philologie grecque à l’Université d'Oxford, membre du 


Sud à l'assemblée de la S. D. N. ; — M. G.*nx Revo, 


M. F. Rurrim, prof. de droit ecclésiastique à l'Université 
de Turin, ancien ministre de l’Instruction publique, pré- 
ident de l’Union des associations pour la S. D. N., vice- 
résident de l'Académie royale de. Turin; — M. L. »e 
lorres-Quevenro, directeur du Laboratoire électro-méca- 
nique à Madrid, membre du (Comité pour l'extension des 
études scientifiques (« Junta para Ampliacion de Estudios »), 
membre de l’Académie des Sciences de Madrid (J. O. de la 
-S. D. N., juin 1922, pp. 535-536). — Le douzième membre, 
ont la nomination avait élé réservée, fut choisi par la 
suite : D' G. E, Hazr, directeur de l'Observatoire de Mount- 
Wilson, membre étranger de la Royal Society, associé 
ranger de lInstitut de France, membre du Comité 
xécutif du Conseil international de recherches, président 
onoraire du Conseil national de recherches des Etats- 
Unis (J. O. de la S. D. N., nov. 1922, p. 1304). 
Notons que, depuis, M. Einstein, démissionnaire, a été 
remplacé le 23 avril 1923 par M. Lorentz, professeur de 
“physique théorique à l'Université de Leyde (Hollande) 
(. O. de la S. D, N., juin 1923, p. 599). 
_ La Commission se réunit pour la première fois du 
a au 5 août 1922. Elle choisit pour président M. Bergson ; 
pour vice-président, le professeur Murray ; pour rappor- 
teur, M. de Reynold. Elle s'était adjoint, en outre: le 
Dr I. Nitobé, sous-secrétaire général de la S. D. N., pro- 
fesseur à l'Université de Tokio, chargé de collaborer à ses 
travaux ; — M. J. Luchaire, inspecteur général de l’Instruc- 
ion publique de France, expert, accompagnant M. Berg- 
son ; — M. W. Martin, conseiller technique du B. I. T, ; 
= secrétaire : M. O. de Halecki, prof. à l'Université de 
“Varsovie, ancien doyen de la Faculté de philosophie, 
nbre du Secrétariat de la S. D, N. ; — secrétaire aux 
rocès-verbaux : M. A. Toledano, membre du Secrétariat. 
e la S. D. N. — Enfin, le D' Hale, empêché, était suppléé 
“par le D' R. A. Millikan, directeur du laboratoire de 
physique du « Norman Bridge » à l'Institut de technologie 
Californie, vice-président du Conseil national de 
recherches des Etats-Unis, membre du Conseil international 
de recherches, secrétaire pour l'étranger de l’Académie 
nationale des Sciences, prof. d'échange en Belgique. (J. O. 
de la S. D. N., nov. 1922, p: 1304.) 
. La Commission consacra cette première session à l’éla- 
boration de son programme et à l'examen des différents 
problèmes qui lui avaient été soumis et qui portaient sur 
les points suivants : Enquête générale sur l'état de la vie 
intellectuelle ; — secours aux, pays où la vie intellectuelle 
est menacée ; — organisation internationale de la docu- 
“mentation scientifique (bibliographie) ; — la coopération 
internationale dans Jes recherches scientifiques ; — la 
“coopération internationale dans le domaine universitaire ; 
protection de la propriété intellectuelle. Dans un rapport 
Signé de MM. Bergson, de Reynold et de Halecki, la 
Commission exposait les conclusions auxquelles elle était 
arvenue et soumettait à l'agrément du Conseil — qui 
_adopta le 13 septembre suivant — un certain nombre 
) résolutions concernant les mesures propres à atteindre 
buts qu’elle se proposait. Il sera intéressant de savoir 
e dès cette première session la Commission, dans la 
solution qui porte le n° 8, « regrette de ne pas 
re à même de suggérer des méthodes permeltant d'amener 
savants de tous les pays à publier leurs découvertes en 
atière de gaz toxiques et de guerre chimique ». (Voir le 
_Bergson-Reynold-Halecki, ainsi que le texte des 


1803-1815.) (Toutes les notes sont de la D, C.) 
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ion, composée de douze, puis de 


onseil de la British Academy et délégué de l'Afrique du 


prof. de littérature française à l'Université de Berne ; — 


ns ci-dessus dans le J. O. de la S. D. N., nov. 


francs or, n'ayant pour auxiliaires permanents, on 
dehors de ses sessions, que deux ou trois secré- 
taires où experts, elle s'aperçut vite qu'elle pouvait 
bien tracer un programme, mais non pas l’exécuter, 
émettre des propositions, mais non pas en pour- 
suivre la réalisation. De même que la Commission 
d'hygiène avait dû bientôt s'adjoindre une orga- 
nisation internationale d'hygiène — pour laquelle 
les fonds furent offerts par la fondation Rockefeller, 
— de même la Commission de coopération intel- 
lectuelle avait besoin d'un bureau permanent, doté 
des ressources en hommes et en argent suffisantes 
pour entreprendre des études approfondies et pour 
suivre de complexes négociations. 

Cette-fois, ce ne fut pas l'Amérique qui offrit 
de faire les frais de l'institution désirée, mais la 
France, par une lettre du ministre de l’Instruction 
publique, M. François-Albert, en date de juillet 1924. 
Le Gouvernement français ne mettait d’autre con- 
dition à son offre que le choix du siège, qui devait 
être Paris ; au reste, la S. D/ N., par l'intermédiaire 
de la Commission de coopération intellectuelle, admi- 
nistrerait l'institution nouvelle à sa guise ; ce qu'il 
s'agissait en effet de créer, c'était un secrétariat 
d’une Commission cofisultative du Conseil de la 
S. D, N., donc une inslitution strictement interna- 
tionale. : Lu 

Cette proposition fut acceptée par le Conseil de 
la $S. D. N. et par l'Assemblée en septembre 1924. 
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L'Assemblée tout entière comprit — comme le 
démontrent les procès-verbaux d’une très ample . 
discussion — qu'on allait établir à Paris le « Glea- 


ring-house » des relations intellectuelles internatio- 
nales. ‘ 

En décembre r1924, le Conseil de la S. D. N. 
approuvait les termes d’une lettre du président du 
Conseil français établissant les règles générales du 
fonctionnement de la future institution et de son 
statut. En mai 1925, la Commission de coopération 
intellectuelle précisait les détails de cette organisa- 
tion, dans le cadre fixé par la volonté du Gouver- 
nement français, donateur, et suivant les décisions 
du Conseil de la S. D. N. 

Il avait semblé aux deux parties contractantes 
qu’une subvention annuelle de deux millions de 
franes français devait suffire à une organisation qui 
ne devait être ni trop modeste ni trop ambitieuse. 
Sept sections correspondant aux principaux groupes 
de problèmes à résoudre — une quinzaine-de fonc- 
tionnaires accompagnés d’un nombre d’auxiliaires 
strictement indispensable, des crédits pour des 
enquêtes, base des projets d'organisation, — pour 
des publications, instrument de propagande indis- 
pensable, — pour des voyages, sans lesquels la con- 


clusion d’accords internationaux est souvent reculée 


indéfiniment, — pour des réceptions auxquelles um 
centre international ouvert à Paris me doit pas 
manquer : telle est l'ossature de la future institu- 
tion. 

Elle apparaît,®dans ces conditions, capable de 
résoudre, en quelques années, plusieurs problèmes 
importants, non point certes de les aborder tous. 
D'ailleurs, les déclarations successives de la Commis- 
sion internationale, du Conseil et de l’Assemblée 
de la $. D. N. ne laissent pas de doute sur la mé- 
thode qui sera suivie: ne pa&æntreprendre trop, — 
ne rien entreprendre qui né@soit réalisable, — n’em- 
piéter sur le domaine d'aucune institution active, 
— chercher surtout à coordonner, à susciter, à encou- 


rager l’activité des Etats, des institutions, des asso-. 


ciations. Si les résolutions ddpenblée et l'exposé 
des motifs du projet de loi français n’ont pas craint 
d'esquisser un plan très vaste, c'est qu'il fallait 
montrer. toute l'étendue de la besogne à accomplir 


\ 


(et il est de l'intérêt français que soient marqués 
à l'avance les droits de l’Institut de Paris sur tout 
Je programme de coopération intellectuelle, même 
four un avenir lointain) ; mais, dans-la pratique, 
la gestion de ce nouveau service de la $. D. N. 
ie sera très prudente; la politique suivie par les 
2 autres services de Genève en est garante. 

À Nous pouvons d'ailleurs espérer que les nations 
ne laisseront pas longtemps à la France la seule 
charge de l'entreprise : le Gouvernement polonais 

End n’a-t-il pas, avant même la fondation définitive de 
l’Institut international, attribué une subvention de 
cent mille francs ? 


Sur quels points précis porlera pendant les pre- 
_ mières années l'effort de l’Instilut international ? 
Très probablement sur les points suivants, fixés par 
la Commission internationale : 

La création du droit de propriété scientifique, 
l'extension des lois et règlements protégeant les 
œuvres d’art et les droits des artistes sur leurs 
Œuvres ; 

L'organisation internationale de la bibliographie 
et de l'information scientifique ; 

L'extension de l'échange international des publi- 
cations ; 

L'adoption de mesures internationales pour faci- 
liter la circulation des livres et imprimés ; 
L'adoption de mesures internationales propres à 
favoriser l’activité éditrice, et en particulier cs 
éditions de caractère scientifique et instructif ; 
L'adoption par toutes les nations de règles con- 
cordantes concernant l'échange des professeurs et 


des étudiants, l’équivalence des diplômes et des 
» certificats de scolarité ; 
- Le développement de l'enseignement des matières 
+ internationales ; 
La réglementation internationale des fouilles 


archéologiques et de la protection des monuments 
historiques ; ) 

Des ententes internationales concernant les musées 
et expositions d’art ; 

Desvententes internationales concernant le régime 
des bibliothèques ; 

La préparation d’un régime (ternationel concer- 
“nant le développement et le perfectionnement du 
cinématographe. 

D'une façon générale, l’Institut recueillera les 
vœux des Congrès et associations tendant à toute 
amélioration de.la collaboration intellectuelle inter- 
nationale. On sait que ces vœux restent trop souvent 
lettre morte, malgré la haute autorité des savants, 
littérateurs, artistes qui les formulent. L'Institut 
emploiera ses moyens d'action et ceux de la S. D. N. 
à réaliser ceux de ces vœux qui paraîtraient opportuns. 

Ce programme est, à peu de choses près, celui 
- qu'élaborait, lors de la création de la Commission 
internationale de coopération intellectuelle, dans un 
2e rapport à son ministre, où il se çait uniquement 

‘au point de vue français, le sage administrateur de 
. l'expansion universitaire française, M. Coville, direc- 
teur de l'enseignement supérieur. 

Et c’est en même temps celui qu’a approuvé Ja 
plus haute intelligence philosophique française, 
celle du président de la Commission internationale, 
celui même dont l’appelau secours des intérêts de 
l'esprit a provoqué l'offre du Gouvernement fran- 
çais : M. Henri Bergson. à 
Il est encore évident que les affaires que nous 
venons d’énumérer nt du ressort exclusif d’au- 
_  cune des institutions internationales ou nationales 
existantes, et que l’intervention de la Société des 
Nations doit contribuer puissamment à 


les faire} 


aboutit Mais il est non moins évident que, Dur | 
qu’elles aboutissent, il faut que beaucoup d'insti- 
tutions, nationales et internationales, soient mises 
en mouvement : c’est précisément Île rôle de la. 
Commission de coopération intellectuelle et de l’In- | 
stitut international. | 
Est-il besoin maintenant de rectifier l’erreur de | 
ceux qui ont cru que l’Institut international allait | 
recouvrir et peut-être contrarier l’action d'institu- 
tions françaises, comme nos glorieuses Académies, 
ou comme l'Office national des Universités? L'’In- 
slitut international ne sera pas un corps savant ni 
un corps enseignant, mais un bureau d’administra- 
tion internationale. Par aïlléurs, il n’aura pas à s’in- 
gérer dans Îles relations particulières d’une nation 
avec une autre nation, puisqu'il ne s’oceupera que 
d’affaires internalionales dans le sens strict du mot. 


I. — Lettre du Gouvernement français 
au président du Conseil de la Société des Nations (* 


Paris, le 8 décembre 1924. 


Le Conseil de la Société des Nations ayant accepté. 
le 9 septembre 1924 (2), l’offre du Gouvernement! 
français relative à la fondation et à l’entretien d’un 
Institut international de coopération intellectuelle ; ei 
l'assemblée ayant pris acte, le 23 septembre 1924 (3). 
de l'acceptation du Conseil tout en formulant ur 
vœu destiné à souligner le caractère internationa 
que l’Institut devra avoir, j'ai l’honneur de vou:} 
confirmer que le Gouvernement français s’engagr 
à fonder et à entretenir un Institut internationa 
de coopération intellectuelle, mis à la disposition d: 
la Société des Nations et dont le siège social ser 
à Paris, aux conditions ci-après, étant entendu qu 
seront conservés à l’Institut le caractère et l'orge 
nisation générale résultant du rapport de la Com 
mission de coopération intellectuelle du 29 juille 
1924, approuvé par le Conseil, de la résolution dt 
Conseil du 9 septembre 1924 et de ladite décisio 
de l'assemblée. 

1° L'Institut international de coopération intelleu 
tuelle sera administré par un Conseil d’administr- 
tion composé des membres en fonctions de la Com 
mission de coopération intellectuelle de la Sociés 
des Nations. Les règles générales de l’organisatic| 
de l’Institut sont déterminées par le statut org 
nique annexé à la présente communication. 

2° Le Gouvernement de la République françai 
prendra les dispositions nécessaires pour faire recor 
naître l’Institut international comme fondation au 
nome jouissant de la personnalité civile. 

3° Les locaux nécessaires au fonctionnement, © 
services de l’Institut seront mis à la dispositiu 
du Conseil d’administration par le Gouverneme 
de la République. Le Conseil d'administration, da) 
la mesure où le permettront les locaux dont 
disposera, pourra concéder la jouissance de bureat| 
et de salles de réunion aux institutions et assoc | 
tions tendant à développer les relations intellectuel 
internationales qui en feront Ja demande et 
paraîtront présenter les garanties suffisantes. | 


nl Journal Officiel de la SALE AN, févr, 1925, pp. 


(pp. 1296-1297), publie le procès-verbal de Ja séance 
cours de laquelle fut acceptée l'offre de la France, 
(pp. 1549-1550) le rapport rédigé en ce sens par M. 
Jouvenel au nom de la Commission de coopéra | 
‘intellectuelle, : 

_ (8) Voir ci-après, col. 331-332. 


es Lo Journal Officiel de la S. D. N., oct. : 
! 


on aucune responsabilité ou charge financière ou 
tre, quelle qu’elle soit. Les dépenses annuelles de 
fonctionnement et d'entretien de l'Institut seront 
. couvertes au moyen d’une subvention globale 
annuelle que le Gouvernement français, sous réserve 
. de l’approbation parlementaire, déclare fixer à la 
- somme de deux millions de francs français. Le 
Gouvernement français se réserve, au cas où le 
développement de l'Institut le rendrait désirable, de 
demander aux Chambres françaises une augmentation 
de la subvention. 5 
Ni l'Etat français ni la Société des Nations n’assu- 
. meront une responsabilité financière ou autre, quelle 
- qu’elle soit, du fait de la gestion de l’Institut inter- 
national, Le Conseil d’adminisiration déterminera 
ultérieurement les règles suivant lesquelles sera 
» établie la responsabilité financière du directeur à 
l'égard de ce Conseil. 
L'Etat français n’encourra aucune responsabilité 
fait du fonctionnement de l’Institut international, 
ont il assure Îles frais conformément à l'alinéa 
écédent, et notamment à l'égard du personnel 
de l’Institut, lequel sera soumis aux règles fixées 
tant par les statuts organiques que par les règle- 
- ments approuvés et les décisions prises par la Com- 
mission de coopération intellectuelle, conformément 
au paragraphe ci-après. 
- b° Des dons, less et subventions provenant d’autres 
- Gouvernements que celui de la République, d’insti- 
tutions publiques ou privées, d'associations ou de 
particuliers, pourront êlre recueillis par l’Institut 
mternational en vertu des décisions du (Conseil 
d'administration. 
… 6° Les sommes destinées à assurer les frais annuels 
… de fonctionnement et d'entretien de l’Institut seront 
versées, chaque année, semestriellement et par anti- 
- cipation, les 1° janvier et 1° juillet de chaque 
nnée, à une banque désignée d’un commun accord 
par le secrétaire général de la Société des Nations 
… et le Gouvernement de la République française. Elles 
seront retirées de cette banque au fur et à mesure 
des besoins sur mandat de personnes qualifiées à 
» cet effet par le Conseil d'administration. 

7° En cas de suppression de l’Institut, les terrains, 
bâtiments et objets mobiliers mis à la disposition de 
cet Institut par le Gouvernement de la République 
eront retour à l'Etat français. Les objets et notam- 
ment les archives et collections de documents installés 
dans les locaux par le Conseil d'administration, ainsi 
_ que toute propriété acquise par l’Institut en cours 
de son fonctionnement, resteront la propriété de la 
Société des Nations. Les institutions et associations 
qui la jouissance de locaux aura été concédée par 
le Conseil d’administration reprendront chacune 
- Jeurs meubles et collections propres. ; 
. 8° Le Gouvernement de la République se réserve 
le droit de proposer à l'acceptation du Conseil de 
. Ja Société des Nations et se déclare prêt à «examiner, 
. le cas échéant, à la demande dudit Conseil, toutes 
modifications aux présentes conditions dont l'expé- 
ience démontrerait l'utilité. 
. 9° Le présent engagement est pris pour une durée 
sept années ; il demeurera en vigueur pour de 
ouvelles périodes de sept années si le Gouverne- 
ment de la République ou la Société des Nations 
n'ont pas notifié, deux ans au moins avant la fin 
- chaque période, leur intention d’en faire- cesser 


4° 


tion législative et ne deviendra définitif. qu'après 

notification de cette approbation au secrétaire général 

de la Société des: Nations. ; 
Signé: En. HerRioT, 
président du Conseil. - 


Appendice. — Statut organique de l'Institut (}, 


Article premier. — Un Institut international &e 
coopération intellectuelle mis à la disposition de la 
Société des Nations est fondé à Paris, par le Gou- 
| vernement de la République française, conformé- 
ment aux termes de sa lettre au président du Con- 
a à la Société des Nations en date du 8 décembr 
1924. # - 

Art. 2. — L'Institut a pour objet principal de 
préparer les délibérations de la Commission de coo- 
pération intellectuelle, de poursuivre dans tous les 
pays l'exécution des décisions ct recommandations 
de cette Commission et de travailler, sous la direc- 
tion de cette Commission et par tous les moyens 
en son pouvoir, aux progrès de l’organisation du 
travail intellectuel dans le monde par la collaboration 
internationale. 

Art. 3: — L'Institut international est indépendant 
des autorités du pays dans lequel il est établi. 

Il correspond directement avec les autorités gou- 
vernementales et administratives chargées, dans les 
différents pays, de l'examen et de la solution des 
questions se rattachant à son objet. 

Art. 4. 
nera,;, dans chaque cas, après avoir consulté les par- 
ties intéressées, et d’accord avec elles, les rapports 
des institutions mentionnées dans la résolution du 
Conseil du -9 septembre 1924, où de toute autre 
institution de caractère intellectuel avec l’Institut 
international. 

Le Conseil d'administration sera prêt à collaborer 
avec ces institutions, en vue de résoudre des ques- 
tions particulières, sans cependant porter en aucune 
manière atteinte à leur autonomie. 

Art. 5. — Le Conseil d'administration de l'Institut 
international est composé des membres en fonctions 


Société des Nations. 

+ Art. 6. — Le Conseil d'administration déléguera, 
avec l'approbation du (Conseil de la Société des 
Nations, cinq personnes de nationalité différente, qui 
formeront un Comité de direction. Les fonctions du 
Comité de direction, qui se réunira à Paris au 
moins tous les deux mois, de même que la durée 
du mandat de ses membres et le système de roule- 


minés par le Conseil d'administration. 

Art. 7. — Le fonctionnement de l’Institut est 
assuré par un personnel rétribué comprenant : 

Un directeur et des chefs de service nommés par 
le Conseil d'administration ; ï 

Des fonctionnaires nommés par lé Comité de direc- 
tion ; s 

Des agents subalternes et gens de service nommés 
par le directeur sur la présentation des chefs de 
service, à 

Le Conseil d'administration élaborera un statut 
réglant la situation du pérvonnel. Ce statut sera 
communiqué-au Conseil de la Société des Nations. 

Art. 8 — Le directeur assiste aux séances du 


(x) Ce statut conslitue un appendice à la lettre de 


de la S. D. N., févr. 1925, pp. 286-287). 


= 10° Le présent engagement est pris par le Gou- 
vernement de la République sous réserve d'approba- 


— Le Conseil d'administration détermi- 


de la Commission de coopération intellectuelle de la 


ment selon lequel ils seront renouvelés, seront déter- … 


M. Herriot, dont il porte, d'ailleurs, la signature (J: 0... 


Conseil d'administration et du Comité directeur avec 


_ voix consultative. | 

. Art. 9. — L'Institut est représenté en justice et 
dans les actes de la vie civile par le président ou, 
cn cas d’empêchement de: celui-ci, par le vice-pré- 
sident du Conseil d'administration. 

Toutefois, ce Conseil peut déléguer au directeur 
tout ou partie ‘des pouvoirs appartenant, aux termes 
da cet article, à son président, 

Art. 16, — La gestion financière de l’Institut sera 
indépendante de celle de la Société des Nations. 

Le Conseil d'administration arrête 16 budget annuel 
de l’Institut, dans la limite de la subvention accordée 
par le Gouvernement français, éventuellement aug- 
mentée des ressources provenant d'une autre origine, 
et approuve le compte rendu des dépenses. 

Art. 11. — Toutes dispositions nécessaires à l'ad- 
inistration de l'Institut sont arrêtées par le Con- 
seil d'administration, sauf dans le cas où il a délégué 
ses pouvoirs à cet égard au Comité directeur. 

Le Conseil d'administration détermine, par déci- 
sion approuvée par le Conseil de la Société des 
Nations, les catégories du personnel de l'Institut 
devant bénéficier des privilèges et immunités diplo- 
matiques, tels qu'ils sont prévus par l’article 7 du 
pacte. 

Art. 12. — Lé règlement relatif au régime finan- 
cier de l'Institut est arrêté par le Conseil d'admi- 
nistration après avis conforme du service financier 


= de la Société des Nations. 


Le Conseil d'administration établira un règlement 
financier concernant la gestion des finances de l’In- 
stitut, notamment le budget, l'affectation et l'em- 
‘ploi des fonds, le placement des capitaux, la comp- 
tabilité et le contrôle. Ce règlement sera soumis à 
l’approbation du Conseil de la Société des Nations. 

Art. 13. — Le budget et les comptes de l’Institut 
sont éommuniqués chaque année au Conseil et à 
l’assemblée de la Société des Nations, d’une part ; 
au Gouvernement français, d'autre part. Les comptes 
sont vérifiés au moins une fois par an par le com- 
missaire aux comptes de la Société des Nations. Le 
rapport de celui-ci est joint au budget et aux comptes 
communiqués au Conseil et à l'assemblée de la Société 


+ des Nations. 


= Art. 14. — Un rapport sur l’activité de l'Institut 
” sera adressé, chaque année, au Conseil de la Société 
des Nations et au Gouvernement de la République 
française. Il sera communiqué à tous les membres 
de la Société des Nations. 
Signé ; En. Henriot. 


I. — Vœu adopté, le 23 septembre 1924, 
par la Ve Assemblée de la S. D. N. à] 


En réponse aux trois questions qui lui ont été 
posées par le Conseil, ” ) 
Considérant que les résolutions précédentes el, 
d’une façon générale, le programme tout entier de 
la Société des Nations, en ce qui concerne la coopé- 
ration intellectuelle, seront exécutés beaucoup plus 
‘ facilement, grâce à l’Institut international que le 
Gouvernement français a proposé de fonder et de 
mettre à la disposition de la Société des Nations; 


en principe, le don généreux auquel l'assemblée 
-Hient à rendre un hommage éclatant ; a 


(1) J. O., de la S. D. N., oct. 1924, pp. 1857-1358. Le 


_ {texte de ce vœu, émis par la Ve assemblée, est inclus dans 
_ un rapport de M. Henry de Jouvenel sur les travaux de la 
__ Commission de coo 


ion intellectuelle rapport adopté 
le 30 sept. 1924. # 


par ladite Ve asse 


3% 


l'aux indications du Conseil et 


.formeront un Comité de direction. Les fonctions du 


.M. Briand, décidé que la lettre de M. Herriot du 


l’assemblée prend acte de ce que le Conseil a accepté, 


l'accord visé dans ledit vœu de l'assemblée. , 


Ÿ te + LT RS 8 HET Fist $ 
Désirant souligner le caractère international que 
l'Institut devra avoir, tant par le programme de 
ses travaux que par le choix de son personnel, selon 
l'intention® du Gouvernement français, ainsi que du 
Conseil, L'assemblée émet le vœu suivant : de 

a) Les attributions du nouvel Institut seroût défi- | 
nies par la Commission de coopération intellectuelle, | 
conformément aux principes établis par elle-même : 
— après qu'elle aura procédé aux consultations : 
nécessaires pour éviter les doubles emplois —— et 
de l'assemblée. Ces 
attributions pourront être développées ultérieurement 
par la Commission, avec l’assentiment du Conseil 
et de l'assemblée. Ë # 

b) Le Conseil de la Société des Nations est invité 
à prendre, avec le Gouvernement français, tous les 
accords nécessaires à l'établissement, à la continuité 
et au bon fonctionnement de l’Institut (x). l 

Suivant ces accords, l’administration de l'Institut 
devra être confiée à la Commission de coopération 
intellectuelle agissant comme Conseil d'administra- 
tion. Celui-ci déléguera, avec approbation du Con-. 
seil, cinq personnes de nationalités différentes qui | 


Comité de direction, qui se réunira au moins tous - 
les deux mois, de même que la durée du mandat 
de ses membres et le système de roulement selon, 
lequel ils seront renouvelés, seront déterminés par 
la Commission de coopération intellectuelle. 

Le budget et les comptes de l’Institut seront com: 
muniqués au Conseil et à l'assemblée. Les comptes 
seront vérifiés, au moins une fois par an, par le com- 
missaire aux comptes de la Société des Nations. Le rap- 
port de celui-ci sera joint au budget et aux comptes. 

©) La Commission de coopération intellectuelle. 
déterminera dans chaque cas, après avoir consulté 
les parties intéressées et d'accord avec elles, les rap- 
ports des institutions mentionnées dans la résolu- 
tion, du Conseil ou de toutes autres institutions de 
caractère intellectuel avec l’Institut international. 

La Commission de coopération intellectuelle sera 
prête à collaborer avec ces institutions, en vue de 
résoudre des questions particulières, sans cependant, 
porter en aucune manière atteinte à leur autonomie. 


HI. — Lettre du Gouvernement polonais 
au président du Conseil de la S. D. N. © 
_ Varsovie, le 8 mai 1925. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, à 
Vous n’ignorez pas que le Gouvernement polonais 
et ses délégués à Ja Société des Nations ont toujours. 
suivi avec intérêt et sympathie les travaux de la 


(1) En conformité avec ces clauses, le Conseil de le 
S. D. N. à, le 13 décembre 1924, sur la proposition de 


8 décembre ‘serait considérée comme constituant laccorti 
visé. Voici le texte de cette résolution : 
« Le Conseiz, 

» Après avoir pris connaissance de la leltre du Go 
vernement français, en date du 8 décembre 1924, portanh 
engagement de fonder <t entretenir un InStitut de coopé 
ration intellectuelle, à certaines conditions y définies 
“engagement qui est conforme à l'offre dudit Gouvernement 
déjà acceptée par le Conseïl le p septembre x924 «et pan 
l'assemblée le 28 septembre 1924, «et qui tient compte di 
vote émis par celle-ci à cette dernière date, 

‘ » Décide de considérer cette lettre comme conslituam 


» Ïl charge son président de confirmer au (Gouverniemen, 
françhis l'accord du Conseil sur Îles termes dudit eng 
gement. » (J. 0. de la S. D. N., Tévr. 1925, pp. 288-280. 

(2) Reproduite d’après l'Europe Nouvelle (16. x: 26} 


q'is 
tisfaction : l'offre 
de créer à Paris 


wail, 
_ Fidèle à ces sentiments, la Pologne voudrait s’as- 
. socier efficacement à cette œuvre dès que l’Institut 
ommencera son activité. C’est pourquoi, conformé- 
ment à l'accord entre le Conseil de la Société des 
Nations et le Gouvernement français — accord qui 
_prévoit que l’Institut pourra recueillir « des dons, 
legs et subventions provenant d'autres Gouverne- 
1 ments », — j'ai l'honneur de porter à votre connais- 
_ sance que mon Gouvernement a décidé de contribuer 
_ au premier budget annuel de l’Institut, en déclarant : 
. la somme de 100 000 francs français, versés trimes- 
triellement (par tranches de 25000 francs par 
trimestre). 
- S’inspirant de l'appel émouvant que vous-même, 
._ Monsieur le Président, avez lancé, il y a plus d’un 
_ an, en faveur de l’œuvre d’entr’aide entreprise par 
la Commission, le Gouvernement polonais destine 
sa contribution à la fondation du service d’entr’aide 
intellectuelle prévu dans le programme de l'Institut. 
. Etant donné que les travaux de [céT service nécessi- 
 teront, plus que tous les autres, des enquêtes sur 
_ place et des réunions des Commissions nationales 
intéressées, je tiens à déclarer en même temps que 
mon Gouvernement vous offre, à cet effet, l'hospi- 
talité de sa capitale, située au centre des régions 
dont il s'agira en premier lieu ; le service d’entr’aide 
D luelle y trouvera loujours des installations qui 
pourront servir de point de départ pour ses démarches 
et faciliter la convocation de conférences jugées 
nécessaires. La Commission polonaise de coopération 
intellectuelle lui offrira, elle aussi, son concours. 
- Mon Gouvernement est convaincu que celte œuvre 
- d’entr'aide aura une importance considérable pour 
tous les pays qui, comme le nôtre, renaissent à une 
vie nouvelle et voient dans la Sociélé des Nations 
; la garantie la plus sûre de leur développement paci- 

fique. IL estime que, parmi les différents projets qui 
4 doivent être mis à l’étude, celui d'un emprunt cul- 

turel international, proposé par le Gouvernement 
4 roumain, mérite une attention toute particulière. 
_ Je profite de celte occasion pour formuler mes 
vœux les plus chaleureux pour le succès des travaux 
. -de votre Commission et pour vous assurer, Monsieur 
M Président, de ma haute considération. 

Signé : AL. SKRZYNSKI, 
ministre des Affaires étrangères. 


D — Règlement intérieur de PI, LE C. H. 


_ Article premier, — L'Institut international de 
soopération intellectuelle a pour but, ‘conformément 
: au pacte de la Société des Nations, de développer la 
_ coopération intellectuelle entre les nations du monde 
. enlier. 

_ Art, 2. — L'Institut est mis à la disposition de Ja 
r Société des Nations pour la Commission de coopé- 
” ration intellectuelle, dont il sera l'instrument de 
N'traral..:::. 

_ Al est un organe de liaison et d’information pour 
Aout ce qui a trait aux rapports internationaux d’ordre 
uel. e 

Ant, 3. — L'Institut intérnational de coopération 


À 


Êc à 


| intellectuelle a son but, son programme, son fonc- 


tionnement déterminés dans leurs grandes lignes : 
- &) Par le rapport de la Commission de coopération 
intellectuelle du 29 juillet 1924, approuvé par le 
Conseil de la Société des Nations ; à 

« Par la résolution du Conseil du 9 septembre 
1924 ; 

: Par la résolution de l'assemblée du 23 septembre 
1924 ; 

d) Par la lettre en date du 8 décembre 1924, 
adressée par le Gouvernement de la République fran- 
çaise au président du Conseil de la Société des 
Nations ; 

e) Par le statut organique annexé à ladite lettre. 

Art. 4. — L'Institut international de coopération 
intellectuelle a son siège à Paris. 

Art. 5, — L'Institut est dirigé : a) par un Conseil 
d'administration composé des membres en fonctions 
de la Commission de coopération intellectuelle et 
présidé par un membre de nationalité française de 
cette Commission ; b) par le Comité de direction : 
désigné par le Conseil d'administration, avec l’appro- 
bation du Conseil de la Société des Nations. 

Art. 6, — Le Conseil d'administration établit le 
budget (r) et détermine le programme d'activité de 
l’Institut. Il approuve le rapport du Comité de direc- 
tion. Il présente le rapport prévu à l’art. 14 du statut 
organique, 

Il nomme le Comité de direction, le. directeur et, 
le directeur entendu, les chefs de section et de ser- 
vice, Il approuve les nominations faites par le Comité 
de direction, at 

(1) Nous eroyons intéressant de mettre sous les yeux 
de nos lecteurs le premier budget établi pour 1926 par le 
Conseil d'administration (Rapport de la Commission de 
coopération intellectuelle sur les trayaux de sa sixième 
session, adopté par le Conseil de la S. D, N. le 9. 9. 265 : 
J. ©. de la 8. D. N., oct. 1926, p. 1470): 

FRANCS FRANÇAIS 
1. Personnel de l'Institut : 


RALAIreCtEUT. A nee 2 0 Mau Pile 5o 000 
7 chefs de sections à 42 000 Îfr.... 294 000 
10 adjoints et chefs de service. ..... 240 000 
Traducteurs et  secrétaires-dactylo- 

STADE eur sr a Éreiaar 0 820; 000 


Indemnités diverses, notamment de 
résidence, de charges familiales, de 
FOURS BC Re nt da eve RE 130 009 [380 000] 
1 084 000 
2. Entretien : 
Gens del seprice re. ei 80 000 
Entretien . des locaux, nettoyage, 
chauffage, éclairage............... 100 000 
180 000 
3. Fonctionnement : 
Frais de voyage et de séjour des 
membres du Comité de direction. 80 000 
Frais de réception...-.:.;:...42 5o 000 
Déplacements..,.. RP AT EN 80 000 
Frais’ d0  DurpAM ue eee à 80 000 
Bibliothèque: ..,.....::.....,...... 20 000 
Publications et autres travaux...... 100 000 
419 060 
4. Participation aux œuvres inter- 
nationales de coopération intellec- 
tuelle et organisation d'échanges, 100 000 
B, Impréyu.,,..,..:,..: | À PA 220 000 
6. Servicé d'entraide inlellec- 
tuelle (contribution polonaise)... 100 000 
si ToTaL : 2 094 000 


Notons que le erédit voté pour fin 1925 par les Chambres 
Pen sur la proposition du Gouvernemenf, s'élevait 
à 1 million de francs français, dont la moitié était réservée 
à l'installation de l'Institut (loc. cil., p. 1469). 

| } 
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1 Art, 7. — Le Comité de direction se compose de i 


cinq membres, de nationalité différente, outre le 


président du Conseil d'administration, qui, comme 


tel, prend part et vote dans ses réunions (x). 

Le Conseil d'administration peut désigner un, 
deux ou trois membres adjoints. 

Le secrétaire général de la Société des Nations 
peut, soit par lui-même, soit par un représentant, 
prendre part, à titre consultatif, aux séances du 
Comité de direction. Il en est de même du direc- 
teur de l’Institut. 

- Le secrétaire de la Commission de coopération 
intellectuelle sera appelé à remplir les fonctions de 
secrétaire du Comité de direction, 

Art. 8. —— Les membres du Comité de direction 
sont désignés pour cinq ans. é 

Toutefois, le Comité sera renouvelé par unité dès 
la première année. À la fin de cette année et pen- 

. dant les quatre années suivantes, le sort désignera 
celui des membres qui sera soumis à réélection pour 
une nouvelle période de cinq années. Aucun membre 
ne pourra être réélu plus d’une fois. 

En cas de démission ou de décès, il est pourvu 
à la vacance à la prochaine réunion du Conseil 
d'administration, pour la période du mandat restant 
à courir, En attendant, le Comité continue à fonc- 
tionner valablement. 

Art, 9. — Le Comité de direction se réunit tous 
les deux mois au siège de l'Institut, excepté durant 

_ Jes mois d'août et de septembre. En outre, il peut 
être convoqué en tout temps par le Conseil d’admi- 
nistration,- En cas d'urgence, sur la proposition 
motivée du directeur de l’Institut ow sur la demande 
de déux de ses membres, le Comité de direction sera 
convoqué par son président. 

Art, 10. — Chaque année, le Conseil d’adminis- 
tration fixe au Comité de direction le programme 
général dont l'exécution doit être surveillée. Il lui 
délègue, à cet effet, les pouvoirs nécessaires, 

Le Comité de direction propose au Conseil d'admi- 
_nistration et réalise, dans les limites de ses pou- 


. woirs, ce qu'il juge utile pour l’activité de l’Institut. 


1 rt 


É _ (Temps, 15.7. 
“devient 
LU DER AOCTÈE 


Le Comité de direction nomme, le directeur 


#S entendu, les adjoïnts et les fonctionnaires autres 


que ceux dont la nomination est réservée au Conseil 
d'administration et au directeur (conformément à 
l'art, 7 du statut organique). 
Ath. TI. Les fonctions des membres du 
- Comité de direction sont gratuites. Ils ne doivent 
pas, pendant la durée de leurs fonctions, exécuter, 
comme experts ou collaborateurs, de travail rému- 
néré pour l’Institut. Ils sont seulement indemnisés 
par l’Institut de leurs frais de déplacement, 
voyage, etc., selon le barème en usage pour les 
.membres des Commissions de la Société des Nations. 
Art. 12. — Les membres empêchés peuvent se 
faire remplacer par une personne de Jeur choix, à 
condition qu'ils aient fait agréer ce choix par le 
Conseil d’administration. 
Art. 13. — Le Comité délibère valablement sur les 
questions portées à l'ordre du jour ainsi que sur les 


. questions urgentes, quel que soit le nombre des 
__ membres présents, 


Cr se 


(1) Le 9. 9. 25, le Conseil de la S. D. N. avait désigné 


‘comme membres du Comité de direction MM. Destrée, 
Lorentz, Murray, de Reynold, Ruffini, le président étant, 
d'après le règlement intérieur, le même que celui de 
ladite Commission, c'est-à-dire M. Bergson (J. O. de la 
S. D, N., oct. 1925, p. 1469). MM. Bergson et Ruffini 
_ ayant donné leur démission, la Commission a, le 14. r. 26 
26) élu comme président M. Lorentz, “qui 


ainsi président du Comité de direction de 


dre ñ 

14. stitut est nommé 
par le Con Son mandat est de. 
sept ans. Il est rééligible une fois. 

Pour assurer l’internationalité de l’Institut, il est 
désirable que le successeur d’un directeur décédé, : 
démissionnaire ou non réélu, n’appartienne pas à la | 
même nationalité que celui-ci. À 

Le directeur prend l'engagement, dès son entrée 
en charge, de consacrer tout son temps à l’Institut, | 
de diriger celui-ci en toute impartialité, dans l'esprit 
qui anime Ja Commission de coopération intellec- 
tuelle elle-même, et d'en assurer la stricte interna- 
tionalité. 

Art. 15. — Le directeur assure l'unité du travail 
et la coordination des efforts. Son autorité s'étend 
à toutes les sections et à tous les services, entre 
lesquels il répartit le travail, de manière à éviter 
les pertes de temps et les doubles emplois. | 

Il a seul le droit, qu'il peut toutefois déléguer, 
de signer la correspondance de l’Institut. , 

Le directeur assure l'exécution du programme 
établi par le Conseil d’adminisiration et précisé par 
le Comité de direction. \ 

Le directeur propose au Comité de direction et 
réalise dans les limites de ses pouvoirs ce qu’il 
juge utile pour l’activité de l'Institut. 

Le directeur nomme et révoque les agents subal-- 
ternes et les gens de service, IL détermine leur 
nombre d’après les nécessités et en tenant compte. 
du budget. Il fixe leurs traitements ou gages. 

Art. 16. — En cas d’empêchement, le directeur 
désigne, avec l'approbation du Comité de direction, 
celui des chefs de section qui le remplacera. 

Art, 17. — Le directeur réunit, chaque fois 
qu’il le juge utile, ses divers collaborateurs, pour 
procéder à des échanges de vues sur toutes les 
questions qui intéressent la vie de l’Institut. | 

Art. 18. — L'Institut international de coopéra- 
tion intellectuelle est divisé en sections et services. Les: 
sections correspondent aux principaux champs d'’ac- 
tion de la Commission de coopération intellectuelle, 

Les services représentent des activités techniques 
et auxiliaires pouvant être utiles à toutes les sec- 
tions, ou ayant un caractère temporaire. 

Art. 19. Les sections de l’Institut sont : 
1° la section des affaires générales; 2° Ja section 
des relations universitaires ; 3° la section de l+ 
bibliographie et des relations scientifiques ; 4° l:| 
section des relations artistiques et littéraires; 5° Ja 
section juridique ; 6° la section d’information (x). 

Art, 20. — La section des affaires générales 
étudie les questions d'ordre général et celles qu: 


{ 


(x) Voici la liste des personnes qui ont été élues chef 
de section : Section des relations artistiques : chef du 
Section, M. Dupierreux (Belgique), publiciste et professeur 
à l'Académie des Beaux-Arts d'Anvers ; — Section de: 
relations universitaires : M. de Halecki (Pologne), ancie»| 
secrétaire de la Commission internationale de coopération 
intellectuelle, professeur à l'Université de Varsovie ; — 
Section des relations littéraires: Mlle Gabriela Mistræ 
(Chili), directrice de l'Ecole normale de filles de Santiag» 
du Chili ; — Section d’information : M. Prezzolini (Italie) | 
publiciste ; — Section de bibliographie et dés relation 
scientifiques : M. Schulze-Gaevernitz (Allemagne), pre 
fesseur à l'Université de Frisbourg-en-Brisgau ; — Sectios 
juridique : M. de Villalonga (Espagne), ancien chef de l, 
Section juridique au Bureau international du Travail ; —| 
Section des affaires générales : M. Zimmern (Grande 
Bretagne), fellow du « New College » de l'Universit | 
d'Oxford et ancien professeur de politique international 
à l'Université d'Aberystwyth. (Rapport de la Commissiow| 
de coopération intellectuelle sur les travaux de 1]| 
sixième session, adopté par le Conseil de la S. D. N.. 

s 9. 9. 25 : J. O. de la S. D: N., oct. 1925, p. 1470.) 


questions relatives aux rapports et échanges 
les Universités et autres établissements d’ensei- 
ment supérieur. FRERE LES 
lle continue l’activité de l'Office international 
renseignements universitaires et la publication 
fon bulletin. ue 
rt. 22. — La section de bibliographie et des 
lations scientifiques a pour but de faciliter les 
rapports intellectuels en développant l'organisation 
- internationale de la bibliographie et en étudiant les 
questions qui ont trait à la collaboration internatio- 
nale dans le domaine des sciences. 
- Art. 23. — La section des relations artistiques 
et littéraires étudie les questions qui ont trait à la 
collaboration internationale dans le domaine des 
lettres et des arts. 
_ La section des lettres et des arts pourra être 
divisée en deux sections, dont l’une s’occupera 
spécialement des questions littéraires et l’autre des 
questions artistiques. Ces deux sections poursui- 
vront leurs travaux en liaison avec la sous- 
commission des lettres et des arts. 
_ Art. 24. — La section juridique étudie les pro- 
blèmes de droit que soulève l’activité de l’Institut 
ou qui se rattachent aux relations intellectuelles 
internationales. Elle s'occupe de la protection des 
droits des travailleurs intellectuels, à l’exception des 
points qui concernent le contrat de travail propre- 
“ment dit, lesquels restent de la compétence du 
Bureau International du Travail. 
= La section se ‘tient en étroite relation avec le 
Bureau International du Travail. 
Art. 25. — La section d'information renseigne 
public sur l’activité de l’Institut. 
Elle étudie les questions techniques relatives à la 
diffusion internationale des connaissances et des 
“idées (problème du livre, de la circulation des 
imprimés, etc.). : 
Art. 26. — Chaque section poursuit ses travaux 
en liaison avec la sous-commission correspondante 
É la Commission internationale de coopération 


intellectuelle. 
Le chef de la section assiste avec voix consultative 
aux séances de la sous-commission, 

Les frais de séance des sous-commissions restent, 
comme par le passé, à la charge de la Commission 
de coopération intellectuelle ; ceux du chef de 
section sont seuls à la charge de l’Institut. 

… La sous-commission peut désigner, chaque année, 
pe de ses membres, chargé de suivre avec ume 

‘attention particulière. les travaux de la section. Les 
pour qui peuvent lui être dues sont à la 
charge du budget de l'Institut. 
= Art, 27. — Les chefs de section proposent au 
directeur et réalisent, avec son approbation, dans 
es limites de leurs attributions, tout ce qu'ils 
jugent ulile pour l’activité de leur section. 

- Art. 28. — Le Comité de direction, sous réserve 
de l'approbation du Conseil d’administration, crée 
t organise les services auxiliaires, Le premier de 
-cés services est le service d’entr’aide intellectuelle. 
1 a pour but de faciliter et de régulariser les 
banges intellectuels entre les pays où la vie de 
esprit rencontre des difficultés particulières et les 
ys plus favorisés. 

Art. 29. — Un service est créé pour les archives, 
distribution des documents et la bibliothèque, 
autre pour la comptabilité et le service intérieur. 


le Conseil d'administration, qui fixe sa rétri- 


Lx 


t. 30. — Le contrôleur des+dépenses est nommé - 


“Art, 81, — La réorganisation des sections ct 
services de l’Institut peut être en tout temps décidée 
par le (Conseil d'administration. Le Comité de 
direction peut lui faire à ce sujet des propositions, 
après avoir lui-même entendu le directeur et les 
fonctionnaires intéressés. A 

Aucune fonction de l'Institut ne doit être main- 
tenue lorsque le but pour lequel elle a été créée est 
atteint. 

Art. 32. — Les Gouvernements peuvent se faire 
représenter auprès de l’Institut. Leurs représentants 
pourront soumettre au Comité de direction toutes 
suggestions qu'ils croiront utiles et se renseigner sur 
les travaux en cours. L'Institut s’efforcera d’entre- 
tenir avec eux les plus cordiales relations et d'obtenir 
leur concours pour les réalisations intéressant leurs 
pays. 


EE Qu SR 
STATISTIQUES ÉCONOMIQUES 


L’impôt sur le revenu en France 


On lit dans le Petit Démocrate (27. 12. 95), 
sous ce titre: « La minorité qui paye limpôt 
global sur le revenu »: 


D'après les statistiques relatives à l’année 1924, 
le nombre des assujettis est exactement de 1 140 875 ; 
le montant des revenus imposés s'élève à 28 689 mil- 
lions et le produit de l'impôt à 2 253 millions, 

Le tableau ci-dessous indique la répartition de 
ces chiffres globaux entre les redevables suivant leurs 
revenus : 


CATÉGORIES Nombre de Montant Montant 
DE REVENUS contribuables. | des revenus. de l'impôt. 

7 000 à 248 652 | 2 064 000 000 45 000 000 
40 000 à 20 000 529 588 | 7 597 000 000 69 000 000! 
20 000 à 80 000 168 883 | 4 120 000 000 59 000 000 
30 000 à 50 000 405 019 | 3987 000 000 | 110 000 000 
50 000 à 400 000 57 815 | 3 963 000 000 | 243 000 000 

100 000 à 200 000 20 817 | 2 849 000 000! 378 000 000 
200 000 à 300 000 5 327 | 4 289 000 000! 262-000 000 
300 000 à 500 000 3124 | 1178 000 000 | 337 000 000 
500 000 à 4 000 000 1 287 847 000 000 | 344 000 000 

” Au-dessus de 4 000 000 363 795 000 000 | 436 000 000 
Totnnr En un 1 140 875 | 28 689 000 000 | 2 253 000 000 


L'impôt global sur le revenu est un impôt com- 
plémentaire, un impôt de superposition, qui, après 
que chaque source de revenu a été atteinte distinc- 
tement par un impôt cédulaire spécial, frappe l’en- 
semble des revenus d’un même contribuable. - 

* Actuellement, cet ensemble de revenus n'est 
soumis à l'impôt que s’il atteint le chiffre de 
7 000 francs, chiffre qui doit être augmenté de 
3000 francs si le contribuable est marié, de 
3 ooo francs par enfant mineur et de 2 000 francs 
par personne à charge. Le contribuable qui a trois 
enfants mineurs, par exemple, n’est donc taxé que 
s’il a un revenu supérieur à 19 000 francs et, dans ce 
cas, la partie qui dépasse 19 000 francs est seule 
frappée par l'impôt, Set 

Nous publions au-dessous du titre la répartition de 


l'impôt global sur le. revenu entre les redevables, = 


- À cette lecture, on ne peut manquer, tout d'abord, 


d'être frappé du petit nombre de contribuables qui | 


< £ possèdent des revenus importants. Pour ne citer que 
(Re deux chiffres particulièrement  saisissants, il n’y 


ss aurait, en France, que 80 918 personnes ou ménages 


ayant un revenu supérieur à 3100000 francs et 
88 733 un revenu supérieur à Bo 000 francs. 


Ces chiffres sont, de toute évidence, très au-des- | 


sous de Ja réalité, et cela pour deux causes bien 
distinetes. 


La première, imputable aux intéressés, tient à ce 


que de nombreux contribuables dissimulent dans 
leurs déclarations une partie de leurs revenus (revenus 
de valeurs mobilières, bénéfices commerciaux, béné- 
fices de professions non commerciales). La seconde, 
imputable à la loi, a son origine dans le fait que 


de norñbreuses catégories de redevables sont en droit, | 


$ : par le jeu des forfaits, de déclarer des revenus nette- 
mént inférieurs à la réalité (bénéfices agricoles 
revenus fonciers, bénéfices commerciaux), , 

Ces déux causes, qui, dans bien des cas, s'ajoutent 

l’une à l'autre, ont pour effet de soustraire entiè- 

rément à l'impôt un grand nombre de redevablés 

qui, normalement, devraient y être assujettis, et de 


réduire, dans une proportion parfois importante, la | 


base, et, partant, le montant de l'impôt de ceux 
qui ne peuvent échapper à toute taxation. 

Le simple énoncé de ces causes permet, d'ailleurs, 
de détérminef ayec psbin des dé. ondres de 
ranede qu pi sont : d'une part, résserrer le eon- 
tôle dès déclarations, qui, pour dés raisons diverses 
— dont en premier lieu la pénurie de personnel et 
.sa rémupiération insuffisarite, — est presque inexis- 
tapt ; d'autre part, modifier les dispositions légis- 
latives dont le jéu permet les évasions légales. 


Si ces mesures étaient S + æm il n'est pas dou- 
teux qu'on Pur D rapidement, sans augmenta- 
tign de taux qui sont déjà excessifs, arriver à 
Have doubler le produit de l'impôt, 


- Les Psaumes dans la liturgie romaine, par Her 

PéngNNès. — Un vol. grand in-8° de r12 pages. 

e Prix ? 5 francs. Desclée, de Brouwer et C, Lille. 

ms 1923. 

« Comme complément à ses Psaumes traduils ét com- 

. mênlés, M. Pérennès vient de publier Les Psaumes gags 

la lilurgie romaine, où il indique les applications Ltur- 

iques de chaque psaume. « Sôus les capitales À ct B 

» viennent se ranger deux sortes de témoins ; d’une part, 

» le Bréviaire ; d'autre part, le Missel, le Rituel ou le 

» Pontifical. » Ceite étude sur l'emploi des psaumes pour 

les offices de l'Eglise et toutes les fêtes de l’année, est 

une œ@ d'exégèse, de théologie et de piété, qui fera 

goûler aux âmes, comme l’auteur le désire, plus de joie 
‘spirituelle dans la récitation de ces belles prières, 

» Une brève conclusion (on la voudrait un peu plus 

è lopgue) attire l'attention sur lo sens _ le texte inspiré 


çoit dans l’applicatiôn liturgique 
suivi pour les psaurnes messianiques et ceux de la péni- 
tence. « Le plus souvent, l'intention de l'Eglise dépasse 
1-3 _» l'intention du psalmiste, Tout est spiritualisé par le 
ra » symbôlisme, même les passages les plus matériels dans 
PA. » la lettre. » (Révue Apolôgétique, 15. 11. 23.) 


Eléments de Philosophie. II. L’ordre des Concepts. 
1° Petite Logique (logique formelle), par Jacques 
Marirain. — Un vol. in-8° de 1x-355 pages. Prix : 
15 francs. Téqui, Paris. 1923. 


É « Voici le second des sept fascicules entre lesquels 
Se “doivent $e répartir les Eléments de Philosophie. On y 


< 


e sens littéral est | 


AU F 
OR LS o) 


les et des pro- 
uable tentative. 
à 


sion 


Un maître humaniste : le P. Longhaye, par Pier 
Luanne, S. J. — Un vol, in-12 de xvi-248 pages! 
avec porlrait hors texte. Prix: 6 fr. 25. J. «du 
Gigord, Paris. 1 


« I] n'y a sans doute pas un de nos collèges qu SA 
naires où le nom du P, Longhaye soit celui d'un inconnu 
Ses tragédies classiques y ont été représentées un pen 
partout ; les professeurs connaissent et utilisent sa Théori. 
des Belles-Lettres, sa Prédicalion, son Histoire de la lité 
ralure française au xvu® siècle et ses Esquisses littéraire 
sur le xix°. - 

» Et pârce que ses œuvres, théâtre, théories littéraire, 
et trayaux eritiques, demeurent, il n'était pas sans intéré 
de les soumettre à une étude qui en dégage les principe 
et en estime la valeur. C'est çe que vient de ‘faire } 
P. Lhando, un des brillants élèves du P. Longhaye. E: 
trois chapitres, il expose les disciplines intellectuelles, le 
disciplinés littéraires et les disciplines religieuses d 
« maître humaniste ». Le P. Longhaye le fut, en effer 
à une époque où les humanités classiques étaient en déc 
dence ; s'il eût vécu trois années de plus — il est mon 
en 1920, — il eût salué joyeusement l'aurore de lew 
renaissance. 

» Sous la plume alerte de son disciple, le maître revit 
professeur entraînant par son ardeur, théoricien attack 
qu disciplines antiques, écrivain parfois solénnel mais @ 


iyl ghâtié, critiqué litéräire d'uné absolue comp« 
De qe e w$ ie, LA Et THEME, poër. 


qu'on lit encore après Corneille ; bref, un des homme 
qui ont le mieux soutenu de nos jours l'honneur des lettrh 
françaises. Je ne résiste pas au plaisir de citer là-dessn 
le témoignage de M. Léon Bérard, qui a écrit au P. Lhan@ 
ce qui suit: « J'étais fort loin d'ignorer votre héros. F 
» Ja nature m'avait fait tragédien, j'eusse sans doute ét 
» dans mon jeune âge, un des interprètes du P. Longhay:| 
» comme mon collègue socialiste et excellent ami Paw 
» Boncour (r). Je le connaîtrai mieux désormais grâw 
» à l'obligeante et amicale pensée. que vous avez eue « 
» m'envoyer les bonnes feuilles de votre livre. Je viens «| 
» parcourir ces pages, très animées, très entraînantes, d'w 
» accent à la fois très chaleureux et très libre. J'en reçe 
» l'impression que/le P. Longhaye, parfait letiré, critiqu 
» un peu strict et’ doctrinaire, dut étre un admirable pr 
» fesseur. Et vous savez que ceci n'est point, à mes yeur 
» pour diminuer sa physionomie. » 

» Un livre qui a charmé les loisirs d'un ministre 
l'Instruction publique se recommande assez par là aw| 
professeurs de lettres ; le P. Longhaye ne leur laisse p| 
seulement de bons ouvrages dont ils continueront de far 
leur profit, il leur laisse aussi, aveo l'exemple d'une v| 
religieuse très intense, celui d'une carrière consacrée te | 
entière à l'apostolat intellectuel de la jeunesse, Après avé 
si longtemps et si bien enseigné, il enseignera encox| 
— À. Mjouomarr]. » (Enseignement chrétien, 1. 4. ali] 


(:) Pour saisir le sens de cette phrase, il n'est peut-4% 
as inutile de se elér que M.. n Bérard a fait «| 
sud : l'Immaculée-Conception de Pau, de même q\| 
M. Paul-Boncour a commencé les siennes au collège | 


Pontlevoy. |] 


Textes administratifs. 
TAXE D'APPRENTISSAGE 
| ‘Conditions d'application 


DÉCRET DU 9 JANVIER 1929 ({) 


Le rapport ci-après a été adressé au président 
e la République. 


Le 


- Paris, le 9 jamwier 1926. 

_  MonsÆuür LE PRÉSIDENT, F 

art. 25 de la loi de finances du 13 juillet 
5 (2), qui crée une taxe d'apprentissage, prévoit 
un règlement d’administration publique devra 
ervenir pour fixer les modalités d'application de 
nouvelle contribution. 

législateur a spécifié que cette taxe ne serait 
établie dans les conditions ordinaires de la 
entation fiscale. Si le service de recouvrement 
taxe doit demeurer le même qu’en matière 
contributions directes et taxes assimilées, une 
nnovation profonde est apportée dans le service de 
Massiette. C'est, en effet, au Comité départemental 
de l’enseignement technique, institué par la loi du 
juill. 1919 (3), qu'est dévolu le soin d'établir 
états matrices de la taxe dont il s’agit et de 


rental de l’enseignement technique dans l’appli- 
on de la taxe d’apprentissage, le législateur a 
u à montrer le caractère spécial de cette contri- 
Dution, dont le produit doit servir exclusivement 
les dépenses en faveur de l’enseignement technique 
de l'apprentissage, ainsi. qu’au développement des 
aboratoires scientifiques. 

-Le souci d’exonérer les assujettis qui auraient déjà 
onsenti à assumer les charges d'œuvres d’ensei- 
gnement technique et d’apprentissage devait entraîner 
une procédure complexe dans l'application de la 
axe. Pour chaque cas particulier, le calcul de 
limposition allait se faire à l’aide d’un élément 
in, formé par les déclarations des chefs d’entre- 
ises du montant des salaires, traitements et rétri- 
utions quelconques, payés au cours de l'année 
écédente, et aussi en tenant compte d’un élément 
“caractère contingent, constitué par les demandes 
d'exonération qui pourraient se produire dans un 
értain nombre de cas limitativement énumérés par 

oi. 

Le premier élément est destiné 
taxe brute; aucune difficulté 


à faire ressortir 
n'apparaît pour 
assujettis seront 


ais et rétributions quelconques, analogue à celle 
e par l'art. 26 de la loi du 8r Juill, r917, 
plété par l'art. 6 de la loi de finances de 


) « Décret portant règlement d'administration publique 
la fixation des conditions d'application de la taxe 

'prentissage instituée par l'art, 25,.de la loi de finances 

18 juill, 1925. » y Er + | 29 

rt. 25 L, 13. 7. 25: D. C., t. 14, col, 621-622. 

, 19 : in extenso dans D, C., t. 2, pp. 234-240. 


| mération des charges relatives à 


RPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


1925 (1). Cette déclaration sera l’élément de base des 
états matrices. Le deuxième élément n’interviendra 
que si l’assujetti a déjà effectué des dépenses pour 
l’enseignement technique et l'apprentissage et s'il 
entend, s’en prévaloir ; ces dépenses viendraient en, 
déduction de la taxe d'apprentissage, permettant, de 


| chiffrer la véritable imposition du contribuable, c'’est- 
| à-dire la taxe nette. 


Le législateur ne pouvait se contenter de l’affir- 
mation des assujettis, qui demandaient décharge 
de la taxe. Si l’on ne voulait organiser « l'évasion » 


| dé la taxe d'apprentissage, il convenait d’instituer 


un contrôle sévère des faits allégués à l'appui des 
demandes d'exonération. 

Un seul organisme était apte à exércer ce éontrôle,' 
c'était le Comité départemental de l’enseignement 
technique, assemblée qui, en conformité de la loi 
du 25 juill. rgrg,; centralise toutes les questions 
relatives aux écoles et aux cours professionnels du 
département, qui s'occupe du développement de 
l’enseignement technique et possède l'expérience 
des choses de cet enseignement, puisque 1'Admi- 
nistration ne traite aucune affaire sans que le Comité 
n'ait été invité à formuler son avis. : 

Si le Comité départemental apparaissait compétent 
pour être le juge des exonérations et établir la taxe 
nette pour chaque contribuable, il se trouvait démuni 
de tous moyens de réunir les éléments d’apprécia- 
tion nécessaires. Cette assemblée a été, en effet, 
jusqu'alors une assemblée purement consultative, 
n’ayant pas de budget, ne disposant d’aucun service. 
Pour que le Comité pût jouer son rôle, il importait 
donc de désigner les autorités administratives qui 


| allaient être chargées de réunir les éléments d’infor- 


mation, de procéder à l'instruction des demandes 
d'exonération. C'est dans ce but que le projet a 
prévu l'intervention de l'inspection de l'enseigne- 
ment technique, de l'inspection du travail, pour 
l’application de la taxe d'apprentissage, 

Les autres dispositions du projet sont inspirées, 
d’une part, par la nécessité de procurer aux agents 
chargés de l'instruction des demandes des moyens 
d’information qui les mettent à même de se rendre 
compte de la matérialité -des faits déclarés; d'autre 
part, par le désir d'accorder toutes facilités aux 
contribuables pour effectuer le dépôt de leurs décla- 
rations; pour les guider, le cas échéant, dans l’énu- 
l’enseignement 
technique et à l'apprentissage qu'ils supportent et 
qui sont susceptibles d'ouvrir un droit à l’exonéra- 
tion, Enfin, le projet s’est efforcé de donner aux 
assujettis toute latitude dans le choix des moyens 
pour faire la preuve, devant le Comité départemental: 
de l'enseignement technique comme devant la Com- 
mission permanente du Conseil supérieur jugeant 
en appel, des faits qu'ils invoquent. 

Tels sont les principes qui ont présidé à l'élabo- 
ration du projet de règlement que nous avons 
l'honneur, après avoir recueilli l'avis du Conseil 
d'Etat, de soumettre à votre#llaute sanction. hs 

Le ministre de l’Instruction publique 
° et des Beaux-Arts, fous 

: L DaALADIER, Lu 
Le ministre des Finances, 

Pauz Doumer. 


(:) D, G., t, 14, col. 617-618. ee 


Le décret est ainsi conçu 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le-rapport du ministre de l'Instruction publique et 
des Beaux-Arts et du ministre des Finances, 
Vu l'art. 25 de Ja loi de finances du 13 juill. 1925, ainsi 
conçu: [...] (1) 
y Vu la loi du 25 juill. rg19 sur l'enseignement technique, 
x industriel et commercial (2) ; 
Vu l'avis du ministre du Travail ; 
ci Vu l'avis de la Commission permanente du 
| supérieur de l'enseignement technique ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Conseil 


% DÉCRÈTE : 
F CHAPITRE 1" 
Des déclarations et des demandes d'exonération: 


AnT. 1%. — Avant le 17 mars de chaque année, le chef 
_ " d'entreprise assujetti à la taxe adresse au préfet du dépar- 
ne tement où est situé le siège social de son entreprise une 


déclaration globale, établie en double exemplaire et conle-. 


F4 nant les indications suivantes : 
1° Ses nom, prénoms et, le cas échéant, la raison sociale 
de l'entreprise, la nature de l’entreprise, le siège social, le 
lieu où est situé l'élablissement et, s’il y a lieu, celui de 
chacun des établissements exploités par l'entreprise ; 
2° Le montant tolal des appointements, salaires, rétri- 
à  butions quelconques, payés l'année précédente, 
ee Lorsque l'entreprise comprend des établissements situés 
dans des déparlements autres que celui du siège social, il 
est annexé à la déclaration un élat dressé pour chacun 


Ù des départements où sont situés Ces établissements et 
We contenant pour chacun de ces derniers les indications 
TE prévues au précédent paragraphe, 

£ 


Anr. 2. — S'il y a lieu, l'assujetti joint à sa déclaration 
une demande d'exonération partielle ou totale de la taxe, 
en raison des dépenses qu'il a effectuées, au cours de 
l’année précédente, en vue de favoriser l'enseignement 
technique et l'apprentissage, 

11 indique dans celte demande : 

1° Le nombre des ouvriers et employés âgés de plus de 
dix-huit ans ; 

2° Le nombre des ouvriers et employés âgés de moins 
_ de dix-huit ans ; 

3° Le nombre des apprentis, Sont considérés comme 
apprentis, pour l'application de Ja loi du 13 juill. 1925, les 
jeunes gens, jeunes femmes et filles, sans distinetion de 

. nationalité, âgés de moins de dix-huit ans.. munis d'un 
# coritrat d'apprentissage et, à défaut, occupés dans le 
commerce ou l'industrie en vue d'une formation profes- 
sionnelle méthodique et complète ; 
£ 4° S'il y a lieu, les conditions dans lesquelles l'assujetti 
2 assure l'apprentissage de son personnel et organise, pour 
lui, l'enseignement technique, avec l'énumération des 
charges qu'il supporte du fait de l'apprentissage et de 
l’enseignement technique et qui rentrent dans une des 
catégories suivantes : 

a) Les frais de premier établissement et de fonction- 
nement des cours professionnels et techniques de degrés 
divers, lorsque ces cours sont reconnus suffisants, après 
avis de la Commission locale professionnelle dans les con- 
ditions prévues par Ja loi du 25 juill. 1919 (3) ou après 

avis de l'inspection de l'enseignement technique. 

Les frais de premier établissement ne comprennent que 
ceux qui ont été assumés depuis Ja promulgation de la loi 
de finances du 13 juillet 1925 ; 

b) Les salaires des techniciens qui sont chargés, à 
- l'exclusion de tout autre travail, de la formation et de la 
direction des apprentis isolés ou en groupe, dans la limite 
maximum d'un technicien pour dix apprentis ; 

€) Les salaires payés aux apprentis pendant les dix 
premiers mois de l'apprenlissage, lorsqu'ils sont soumis 
à un programme d'apprentissage méthodique complet 
pendant toute la durée de l'apprentissage, ainsi que les 
salaires payés pour les heures de présence aux cours pro- 


(1) Précilé. 
- (2) Précitée. 
_ (3) Précitée. & 


_lassujetti et lui impartit un délai de dix jours pour fr 


- leur en sera faite par le Comité départemental, 


par 8 
de la loi du 25 juilles 1919 (1); 


d) Les subventions en espèces ou en nature aux | écolei 
techniques publiques ou reconnues par l'Etat, ou aux école: 
dont l'enseignement aura été reconnu suffisant pu 
l'inspection générale de l'enseignement technique aprè 
consultation, s'il y a lieu, de l'administration publique 
plus spécialement intéressée ; les bourses et allocation: 
d'études dans lesdites écoles, avec le nom et l'adresse de: 
bénéficiaires, ainsi ique toutes indications sur l’utilisation 
de ces sommes ; 

c) La participation aux frais des œuvres complneline 
de l'enseignement technique et de l'apprentissage, la natur 
desdites œuvres et toutes indications utiles s'y rapportant 

f) Les subventions pour le développement et le font 
tionnement des laboratoires de sciences pures et appliquées 

5° S'il y a lieu, le montant des subventions, allocation 
cotisations, centimes additionnels à l'imposition du 
patentes, ou autres contributions spéciales versées à du 
groupements professionnels ou bien à des Chambres «! 
commerce, ainsi qu'à toute personne morale, publiqu 
ou privée, à titre de participation dans les dépenses rel. 
tives à l'apprentissage ou à l'enseignement techniqui 
comprises dans l’énumération qui figure aux paragrapla 
précédents. 

Arr. 3, — Les déclarations et les demandes d'exonératic 
sont signées soit par l'assujetti lui-même, soit par v 
mandataire, en vertu d'une procuration, soit, s'il s'ag 
d'une société, par ses représentants légaux ow Due may 
dataire. 

Arr. 4, — Le préfet délivre récépissé de la déclaratie 
et de la demande d'exonération. 

ART. 5, — Tout assujelli qui cesse d’être soumis à 
taxe comme se trouvant dans un des cas d’exception prév: 
par le $ 5 de l’art. 25 de la loi (2), doit en faire la déc! 
ration au préfet avant le 1° mars de chaque année: 


CHAPITRE Il, —— Contrôle des déclarations 
et examen des demandes d'exonération. 


Arr. 6. — Le préfet, président du Comité département 
fait ‘procéder au contrôle des déclarations qui lui sc 
parvenues avant l'expiration du délai fixé par l'art. 1€ 
présent décret. 

Il transmet aux préfets des départements a Le rene 
déclarations qui concernent des établissements silués di 
d’autres départements. Ces déclarations sont retournt 
avant le 20 mai avec les propositions du préfet qui a p. 
cédé au contrôle. 

Ant. 7, — Lorsque l'instruction fait ressortir que 
déclaration comporte des rectifications, le préfet en av 


senter, avec toutes juslifications utiles, des observati 
écrites ou orales. 


Arr, 8. — Le préfet fait rechercher, en vue de la taxat 
d'office, les entreprises assujetties à la taxe pour lesque! 
il n'a pas élé souscritde déclaration, . æ 

Arr. 9. — Le préfet soumet les demandes d'exonéral! 


fixé à l'art r°r 
al de l’enseignem 


qui lui sont parvenues dans le délai 
présent décret au Comité départem® 
technique. 

Celui-ci examine le bien fondé de la demande, tant 
point de vue de. Ja réalilé de la dépense qu'à celui 
l'utilisation qui Jui a été donnée, et il fixe le mont 
de l'exonération. 

AnT. 1o. — Les assujettis devront, Îorsque la dem | 
fourni: 
preuve des charges qu'ils ont déclaré supporter et prodh# 
toutes justifications nécessaires. 

ART. 11. — En vue dimprécier si, par Jeur caractère 
leur utilisation, les dépenses dont il est fail élat par 
chef d’entreprise justifient une exonération, il sera proc |, 
sur la demande du Comité départemental, à des enqw 
soit par des inspecteurs de l'enseignement technique, 
par des inspecteurs du. travail ou des ingénieurs des mi |, 
soil par des délégués désignés, sur Ja proposilion du Cow: 
départemental de l'enseignement ‘technique, par le min 
chargé de l’enseignement technique. 

Ces inspecteurs ou délégués vérifieront 5 condi} 


G) D. c + 2, p. 239. 
(2) Précité. 


droit de prendre connaissai 
feuilles de paye constatant 
payés aux techniciens chargés e la formation des 
, ainsi qu'aux apprentis eux-mêmes. Ils auront la 
dlté de visiter les cours et écoles d'enseignement 
technique ainsi que les laboratoires, de demander commu- 
nicôtion des budgets des cours ou des écoles, de se rendre 
pte de l’utilisation des dépenses réellement effectuées. 
T. 12. — Lorsque le Comité départemental contestera 
bien fondé de la demande d'exonération, il devra en 
aviser l'intéressé, qui pourra, dans un délai de dix jours, 

mander à être entendu par lui ow à présenter, par FEU 
explications complémentaires. 
Ant, 13. — La décision par laquelle le Comité épais 
mental aura rejeté, soit totalement, soit partiellement, la 
emande d'exonération sera notifiée par le préfet à l'inté- 
essé. Celui-ci pourra, conformément au $ r2 de l'art. 25 
le la loi (x), faire appel, dans le délai de quinze jours de 
notification, auprès de la Commission permanente du 
onseil supérieur de l’enseignement technique, [l devra 
dresser un mémoire contenant tous moyens à l'appui de 
on pourvoi et indiquer s'il demande à être entendu par 
Commission. 
a Commission statuera, après avoir entendu, à la date 
e par elle, l'intéressé qui en aurait fait la demande. Ses 
écisions doivent être motivées. Elles sont notifiées par 
intermédiaire du préfet. 
- Ant. 14. — Le préfet, président du Comité départe- 

ntal, pourra, dans les mêmes conditions, faire appel 
décisions du Comité départemental statuant sur les 
andes d'exonération. 

»" Art. 15. — Le pourvoi formé devant la Commission 
permanente du Conseil supérieur n'est pas suspensif. 


CHAPITRE Ils — Établissement des états matriciels. 


RT. 16. — Le Comité départemental de l'enseignement 
hnique est convoqué obligatoirement chaque année, avant 
1 juin, en session extraordinaire, en vue de l'établis- 
nent des élats matriciels. 

e Comité départemental s'adjoindra pour celte session 


essées. Le préfet appellera à cet effet des délégués, en 
bre égal, des groupements professionnels patronaux et 
vriers ; s'il n'existe pas dans le département de grou- 
pements professionnels, il appellera des personnes désignées, 
d'une part par les Chambres de commerce, d'autre part 
ar les Conseils de prud'hommes, Il devra également 
prendre l'avis des personnes qualifiées qui auront demandé 
à êlre entendues. 

; Ant. 17. — Tous Îles renseignements et communications 
fournis au Comité départemental sont confidentiels. Toutes 
les communications adressées par le Comité aux contri- 
buables doivent être transmises sous enveloppes fermées. 

ART, 18. — Le Comité départemental, après examen des 
renseignements fournis par le préfet, détermine la taxe 
due par chaque assujetti, et statue sur l'imposition du 
double droit sur la partie omise dans le cas où la décla- 
ration a élé reconnue inexacte. Il opère ensuite la déduction 
de l'exonéralion qu'il a antérieurement fixée. 

L'assujetti qui s'est abstenu de faire sa déclaration, ou 
de répondre à la demande d'écIenent du préfet, est 
taxé d'office. 

Les états matriciels ainsi élablis sont ‘adresés par le 
préfet au directeur des Contributions directes chargé de la 
confection des rôles. 


CHAPITRE VIL, — Mesures transitoires: 


_ Anr. 19. — En vue de l'établissement des rôles de 
l'exercice 1925 et par dérogation aux dispositions de 
art. 1er du présent décret, les chefs d'entreprise devront 
esser leur déclaration et eur demande d'exonération au 
réfet dans un délai d'un mois à dater de la publication 
du présent décret (2). 

RT. 20, — Le ministre de l'Instruction publique et des 


1) Précité. 
Le présent décret ayant été publié au Journal Officiel 
janvier 1926, la déclaration et la demande d'exoné- 
vront être faites avant le 16 février 1926. 


d es représentants dûment qualifiés des professions inlé- 


Peux Arts et le ministre des Finances sont chargés, chacun 


en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin 
des Lois. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1926, 
Gasron DouMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
DaLanier, 
Le ministre des Finances, 
Pauz Doumer, 
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Les ouvriers de la moisson, par le R, P.. À, Bessières. 
— Un vol. in-8° de 208 pages. Prix : broché, 5 fr. 50; 
cartonné, 7 fr. 80 et 10 fr. 80. Castermann, Tournai 
(Belgique). 1924. 

Pour multiplier « le Saint Sacerdoce », par le R. P, A. Brs- 
SIÈRES, — Une brochure 19,5 X 12,5 cm. Editions 
Hostia, Toulouse, 1925. 


Méthode d'accompagnement du chant grégorien, par 
F. BouLanr, Oblat de Saint-Benoît, — Un vol, in-8° 
de 184 pages. Prix : broché, 4 fr. 5o. Desclée, 30, rue 
Saint-Sulpice, Paris, k 

La formalion totale, par A. BrexoN, — Une broch. 
19 X 12 cm. de 30 pagés. Prix : o fr. 75; franco, 
© fr. 80. Chez l'auteur à Mortcerf (Seine-et-Marne). 


Leçons et lectures sur la vie chrétienne, par Louis CAPÉRaAN. 
— Un vol. 17 X 12 cm. de 200 pages. Prix: 3 fr. 30. 
Chez l’auteur, boulevard Lamouille, Toulouse. 


La filosofia di Benedello Croce, par Emo CuioccHerTtr 
— Un vol. in-16 de x11-338 pages. Prix : 15 lires, Edi- 
tions Vila e Pensiero, Milan. 1925. 


Naluralisme et laïcisme, par l'abbé L. Crisrrant. — Une 
broch. 21 X 13 em. de 22 pages. Prix: x fr. 50; 
à partir de- 10, 1 franc l'exemplaire. Caluire, 1924. 


Comment marier chréliennement nos enfants. — Un vol. 
de 130 pages. Prix : 5 francs ; franco, 5 fr. 30. Secré- 
tariat du mariage chrétien, 86, rue de Gergovie, Paris. 
1925. 

Congrégation des Sœurs de la Charilé et de l'Instruction 
chrétienne de Nevers. — Une broch. 17,5 X xr em. 
de 7 pages. Chez L. Cloix, ou chez les Sœurs de 
Nevers. 1925. 

Quatrième Congrès eucharistique national. Compte rendu 
officiel. — Un vol. in-8° de 624 pages. Secrétariat du 
Comité local, 50, rue de Bourgogne, Paris. 


Le culle du Saint Sacrement, par le: chan. Ca. CorDonNNER- 
— Un vol. in-8° couronne. de 300 pages. Prix : 7 francs ; 
franco : 7 fr. 95. Lethielleux, Paris. 


Vers la reslauralion liturgique, par l'abbé A. CROEGAERT. 
— Une broch. 24 X 16 cm. de 19 pages. Prix : 2 francs. 


Pourquoi le Cœur de Jésus désire la Sainte Communion, 
par J. Crosnier, O. M. I. — Une broch. 18 X 12 cm. de 
da pages. Téqui, Paris. 

Le portrait de Notre-Dame par saint François de Sales, 
par Henrt Lanier. — Un vol. 14 X 9 cm. de 99 pages. 
Free x fr. bo. Téqui, Paris. 


Vers plus d'amour de Dieu. (A une âme fervente), } par 
l'abbé F, Nexew. — Un vol, in-18 de vin-10o7 pages. 
Prix : broché, 2 fr. 5o. Port : France, o fr. 15 ; étranger, 
o fr. 40. Aubanel, Avignon, 


Arrêt et nouvel élan dans la Vie D 
indécise), par l'abbé KF. Ney — Un vol. 
vur-124 pages. Prix : broché, 3 fr. 5o. Port : 
o fr. 15 ; étranger, o fr. fo, Aubanel, Avignon. Ye 

Les paraboles évangéliques, par Mgr Picmenor. — Un vol 
18 X 12 om. de 466 pages. Prix : 10 francs. Téqu, ; 
Paris. 

Università catlolica del Sacro-Cuore. — Un  xol. 
or X 14 cm. de 72 pages. Editions Vila e Pensiern 
Milan. f 
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La politique commerciale de la France” 


Mi-novembre 1925 sé fondait à Paris un « Comité 
d'action économique et douanière », groupant dans, 
son Conseil d'administration les noms les plus émi- 
nents du monde économique et visant à um accrois- 
sement de la puissance nationale par l'expansion 

- commerciale. « L'Association, est-il dit dans le pre- 
mier appel de ce Comité, a pour objet l'étude et la 
mise en œuvre de toules les mesures d’ordre écono- 
mique tendant à favoriser l’abondance des produits, 
la facilité et la probité des échanges et, pour cet 
effet, à développer les relations commerciales entre la 
France, l'étranger et les colonies. » 

Cette manifestation témoigne du souci qu'inspire 
aw monde des affaires le règlement de nos rapports 
économiques extérieurs, demeuré en suspens depuis 
la guerre, et du besoin de revenir à um état de choses 
normal et stable à la fois. Ces rapports, cristallisés 
dans des conventions ou accords économiques, dont 
le rôle est si grand qu'ils prennent parfois l’impor- 
tance de véritables traités, sont une nécessité 
imposée par la nature elle-même de par l'inégale 
mépartition des richesses sur la terre et les besoins 
de consommation réciproques des différents peuples 
qui les amènent à échanger les produits de leur sol 
etde leurs travaux. 


pa 
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L — La politique commerciale de la France 
ayant la guerre, 


C'est la loi du 11 janvier 1892 (2) qui fut en 
quelque sorte la charte douanière de nos échanges 
commerciaux jusqu'à la guerre. Elle mettait fin au 
régime des traités de commerce à long terme, où le 
principe de la liberté des échanges, inauguré par 
le traité passé avec l'Angleterre en 1860 et étendu 
N dans les années qui suivirent par des conventions 
avec la plupart des Etats de l’Europe, avait la prédo- 
minance. £ 

Cette nouvelle orientalion, protectionniste, fut en 
bonne partie motivée par la crise de surproduction 
qui se manifesta dans tous les pays à partir de r872 
et avait donné naissance dans divers Etats, en Alle- 
magne, en Autriche-Hongrie, en Espagne, en Rouw- 
manie et en Russie nolamment, à un vif courant 
d'opinion qui aboutit, entre 1877 et 1879, à d’impor- 
tantes majorations des droits d'entrée dans ces pays. 

La France s'était d’ailleurs acheminée par étapes 
: vers un régime analogue par les lois des 7 maï 1881, 
25 maïs 1885 et 5 avril 1887. Il fut définitivement 

instauré par la loi de 1892. Rapportée par M. Méline 
le 3 mars 1891, et en dernière instance par M. Graux 
(7 janvier 1892), celle-ci fut votée le 7 janvier par la 

ambre, mue non par le souci d’écarter la doc- 
trine. du libre échange en faveur de la protection, 
mais par la nécessité de protéger et de sauvegarder 
les, intérêts nationaux, et surtout le travail des petits 
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(1) Ce dossier a été mis à jour fin décembre 1926. 
a On trouvera plus loin, sous le: titre « Principaux 
documents officiels », les références des lois citées dans 

_ le. présent dossier. e 
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producteurs. Elle introduit le système du double tarif 
un farif général, applicable à tous les pays qui n’or 
point conclu avec la France de convention comme: 
ciale, et un tarif minimum, qui pourra être appliqu 
aux marchandises originaires des pays qui feror 
bénéficier les marchandises françaises d’avantags 
corrélatifs et leur appliqueront leurs tarifs les plu 
réduits (art. 2). 

Jusqu'en 1914, la loï subit diverses modification. 
notamment par la loi du 29 mars 1910, portant rev 
sion des droits de douane, sous forme d’une plu 
grande spécialisation des produits, D’aufrè part, el 
élève considérablement le taux du tarif général af 
que ce dernier devienne, le cas échéant, une arm 
de représailles contre les pays dont les tarifs ü 
prohibitifs pour le commerce français. C'est sur ci 
bases que furent conclus jusqu’en 1914 tous Les arran 
gements où conventions avec des pays étrangers, {on 
analogues, et s’affirmant à l'épreuve durable 
S'appuyant sur eux, notre vie commerciale était alos 
prospère, si on la compare à celle des autres Puï 
sances. 

Nos importations atteignaient 8 421 000 000 à 
francs, en 1913, nos exportations, 6 880 000 000 ; sc: 
un mouvement commercial de 15 301 000 000 
francs. 

La même année, la Grande-Bretagne accusait 
chiffre d’importations de 16 484 450 oo0 franes et vw 
chiffre d’exportations de 13 136 525 000 francs, st 
un total de 29 620 975 000 franes. 

Les importations allemandes atteignaient le chiff 
de 12 963 640 000 franos contre 12 116 640 000 frani 
aux exportations, soit un. total de 25 080 280 000 ! 

Les importations des Etats-Unis, enfin, étaient : 
8 833 5oo 000 fr., les exportations de 12 142 500 où 
franes, soit un total de 20 976 000 000 francs. 

Au point de vue du commerce extérieur, la Fram 
venait donc au 4° rang, et, si l’on ealcule le cox 
merce par tête d’habitant, au 3° rang à côté de l'A 
magne, derrière la Belgique et avant les Eta 
Unis (1). 

« Cette aisance certaine dans les relations comme 
ciales de la France avant guerre, écrit M. Gignow 
se justifie par le fait que notre pays était alors pi 
protectionniste d'étiquette que de fait. Bien que ce 
stituant pour le Trésor des recettes considérables, 
droits de douane perçus sur les marchandi: 
importées ne ressortaient en 1914 qu’à 15 0/0 envi 
de la valeur de ces dernières, taux bien inférieur 
ceux que pratiquaient nombre d’autres pays. » (2) 


I. — La politique commerciale de Ja Fram 
pendant la guerre. 
La situation au lendemain de larmistice. 


Vint la guerre, qui bouleversa entièrement les re 
ports économiques des nations. Les hostilités nt 
interdirent, tout d’abord, certaines sources d’impoi 
tion et nous fermèrent aussi certains débouchés. 
décret du 27 septembre 1914 vint. prohiber l’impon 
tion de marchandises provenant des pays ennemis, 


(x) D'après Cuamn-Ouuen, La. Politique douanière, p. 
‘(ah Gienoux, Après-guerre et politique commerci 
P: 17. } es 


: o age et 
notre production. La présence sur nôfre territoire 
"d'armées alliées allait augmenter la consommation 
é produits de toutes sortes et contribuer à absorber 
stocks d’une productfon déjà réduite. Nos expor- 
ons diminuent d’aütant, tandis que nos importa- 
ns augmentent dans des proportions considérables, 
» ainsi qu’il ressort des chiffres publiés par M. Chatin- 

Ollier, dans $oh important travail sur la politique 
_ douanière: 


ÎmPORTATIONS  ÉxXPORTATIONS Toraz 
Er) 6 4o2 (x) 4 869 () #4 27x (x) 
15 036 3 987 14 963 
»o 640 6 215 26 855 
27 b54 6 o13 33 567 
22 8or & 723 27 624 
COTE 29 779 8 713 38 492 


« Alors qu'avant la guerre l'excédent des impor: 
tions. était d'environ 20 ®%, il à été en 1914 de 
Sr %, en 1915 dé 180 %, éh 1016 de 535 %, en 
gt7 de 338 %, en 1918 dé 372 %, en 1919 de 


545 É » (2) 
Malgré le chiffré de nos exportations en Russié — 
exportations restées d'ailléurs impayées, — l’eéxcé: 


ent dés importations altéint pour les quatre ännées 
é guerre le chiffre d'environ 60 milliards de francs, 
d’où rupture d'équilibre dés plus graves dans notre 
alance économique, frupture qui devait orienter 
otre dégislation, déjà protectionniste depuis. 189», 
vers des mésurés de- prohibition, au caractère 
- d’ailleurs plus national que nationaliste, comme l’on 
_ à à tort éssayé de les représenter. 
- À la loi du 4 août 1915 vint s'ajouter celle du 
… 6 mai 1916, qui, retirant provisoirément aux 
hambres leur initiative douanière, autorisait le Gou- 
… vernément à prohiber par simple voie de décret 
… l'importation des produits étrangers (3). 
… Un décret du 22 mars 1917 établit « une prohibi- 
tion générale d'importation sous un régime douanier 
quelconque de toute marchandise d’origine ou de 
provenance étrangère » (art. 1°), à l'exception « des 
“ importations effectuées pour le compte de l'Etat, des 
chargements expédiés pour la France de l'Algérie 
. avant la publication du décret, et des marchandises 
… décläréés pour l’éntrepôt à la même date ». L'art. 2 
de ce décret prévoyait des dérogations à la prohibi- 
- tion, dans des conditions déterminées à l’art. 3, qui 
 instifüuait auprès du ministère du Commerce un 
_ « Cornité de dérogation aux prohibitions », dont 
- lé premier acte fut de suspendre, deux jours après, 
. l'éxécution du décret auquel il devait le jour pour 
ne le remettre en vigueur qué le 15 avril 1917, ct 
non sans lui avoir apporté quelques alténuations. 
_ Cette politique eut pour résullat de provoquer peu 
| à peu la mainmise de l'Etat sur les importations 
étrangères (L. di 1F. 12. 1917), ét cela surtout par 
£ æ 


loï du 81. v2. 1921, qui modifiait en même temps V'es- 
prit du texte en donnant au Parlement le droit de modi- 
. fier, ét non plus séulément d'augmenter, les droits de 
_ douane, M. l'en s sa conférence. du 12, 1. 1926 à 
. D des Sciences politiques, éstime essentiéllement  dis- 
la légalité de toutes ces prorogations. (Notre 


TOT' diplo- 
- économique, conférence Gienoux, p. 63.) 


_ l'intermédiaire de comités, consortiums du commis: 


sions (1). Le 15. 13. 1517 est éréé le Contité éxéuitif 
dés importations et; lé 8 mars 1018, là Commission 
supérieure dés achats à l'étranget, ratlachéé à la 
présidence du Conseil et chargée d'établir des pro- 
grammes d'achat et de détériminet l’ordre de priorité 
dans lequel il éonvenait de répondre aux demañdes. 
Lé chiffre des entrées dé produits étrangers tombe 
de 58 milliärds én 1917 à 18 milliards en 1918. 

Vers Ia mérne époque, des accords étaient passés 
avec des paÿs älliés où neutres pour témpérer la 
rigueur des décrets protéctionnistes : avéc l’Angle- 
terre à la date du 24% août t917, avéc l'Italie le 
80 mai 1917, avec la Suisse le 29 décembre 1ÿ17, 
avec l'Espagne le 28 févrièér 19718. 

Il né faut pas non plus oübliér de signäler que, 
dévant la grandeur de l'effort à accomplir, devant 
la durée prolongée des hostilités, là difficulté du 
rävitailletiént, les AÏÎliés avaient été amenés dès r916 
à se préoccupèr de la nécessité d’une élroite coopé- 
ration qui eût pérmis une utilisation plus profitable 
dé toutes leurs richessés et conduit À une spéciali- 
sätioh des industries appropriéé aux ressources de 
chaque pays, et par là mémé amélioré leur rende- 
menht. Une « Conférencé économique dés Gouvérne- 
ments alliés 5 se réunit à Paris. Là Frañce, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, lé Japon, le Portugal, la 
Russie, la Sérbie Ÿ élaient représentés: le 3 dé- 
cétibre 1917, éés Puissañices dévaient réalisér l'unité 
économique, aussi nécéssdifé que l’unité dé comimän: 
dément. Les Puissances uhies avaiéñit en même 
temps, à la Conférence de Päfis, effleuré là question 
de l'après-guérre dañs des discussions dont l’esprit 
sé trouve exprirné par les térrñes mêmes de la réso: 
lutiof suivanté : « Constatant que la guerré 4 mis fin 
à tous les traités de commerce qui lés liaient aux 
Puüissarices enñémies, et considérant qu'il est d’un 
intérêt essentiel que petidant la période de recon- 
Structio économiqué qui suivra la cessation des 
hostilités la liberté d'action dé chacun des Alliés ne 
soit pas gênée par la prétention que pourraient 
émettre les Püuissances énnemiés de réclamer lé trai- 
tement de là nation la plus favorisée, les Alliés con- 
viennent qué le bénéfice de ce träitément ne pourra 
être accordé à ces Puissances que pendant un 
nombre d'années qui $éra déterminé par voie 
d'entente entre eux. » Les Alliés s'engageaiént, en. 
outre, « À s'assurer iutuelleent pendant lé même 


(1) « La première eh date de ces organisations est Je 
« Comptoir céntrat d'achals industriels pour des. régions 
envahies », société anonyme constituée le 2 août rg16 
pour assurer l'application d’une loi qui ne fut d’ailleurs 
votée qu'un an après la constitution de la Société, le 
6 août tp17. Cetté société est elle-même l'émañation 
d'un vaste grouperhent créé en rgib par foules lés indus- 
triés des régions envahies sous lé nom d’ « Assotialion 
» centrälé pour la reprise de l'activité économique dans les 
» régions envahies » (Basserrr, p. 41). — Le règlement 
prévii- dans Ja loi dû 7 août r9x7 s'applique par la suite aux 
divers groupements d'achats suivants (ayec diverses modi- 
fications de détail. Suivant Ja spécialité) : Consortium 
cotônnier français Décret du 19. 2. 18: J. O., 39. 2, 
18) ; — Comité de la soie (D. 20: 9. 18 : J. O., 26. ÿ. 
18) ; — Corsortiurn du lin (D. 24. 5, 18: J. O., 36. »: 
18) : — Comité des chanvregt (D. 12: 6. 18: J. O., 29: G. 
18) ; —= Consortium du jute (D. 17: 1. 18 : J- O., 20: 1: 18) ; 
— Comité de la laine (D. 7. 6. 18 : J. O., 9. 5. 18): — 
Ïl faut enfin mentionner le rôle joué par le Comité des 
Forges de Francé (voir à son sujet Pinor (R.), Le Comité 
des Forges de france au service de là nation (Paris: 
Colin, 1919), le Consortium de l'huilerie française, celui 
des produits chimiques, pharmaceutiques, et la Société 
« Minerais et métaux ». 


LES 


A 


__ nombre d'années, et dans toute la mesure possible 
. des débouchés compensateurs pour le cas où des con- 
séquences désavantageuses pour leur commerce résul- 
-  teraient de l'engagement prévu au paragraphe pré- 


cédent » (1). 

La fin de la guerre venue, ces belles résolutions 
devaient se montrer inopérantes : le Conseil supé- 
rieur économique interallié créé au lendemain de 
l'armistice, et sur lequel on fondait tant d’espoirs 
de coopération économique, se révéla impuissant. 
Dès le milieu de 19x19, les Etats-Unis s’en retirèrent, 
et peu à peu il devint évident que le front écono- 
mique unique allait se rompre maintenant que tout 
danger était passé. 

On pouvait encore fonder quelque espoir sur l’un 
des 14 points de Wilson, le troisième — « Suppres- 
sion, autant que possible, de toutes les barrières 
économiques, et élablissement de conditions commer- 


_ciales égales pour toules les nations consentant à la 


paix et s’associant pour son maintien » — et espérer 
le retour à un libre échange international, On -pou- 
vait espérer voir les nations s'inspirer, dans leurs: 
rapports commerciaux internationaux, de l'esprit de 


. l’art. 23 du pacte dé la Société des Nations, qui disait: 


« Les membres de la Société [...] e) prendront 


‘les dispositions nécessaires pour assurer la garantie 


et le maintien de Ja liberté des communications et 
du transit, ainsi qu’un équitable traitement du 
commerce de tous les membres de la Société, élant 
entendu que les nécessités spéciales des régions 
dévastées pendant la guerre de 1914-1918 devront 
être prises en considération. » 

La France, lourdement éprouvée par la guerre, 
pouvait, à juste titre, espérer le triomphe de cet 
esprit nouveau : la guerre avait bouleversé sa vie 
économique, ruiné son épargne, chargé le pays, jus-: 
qu'alors créancier, d’une lourde dette qui aujour- 
d’hui l'écrase ; l'équilibre de notre production était 
rompu, notre main-d'œuvre diminuée en quantité et 
en qualité par suile des pertes subies à la guerre 
d’une part, et par suite aussi de l’inexpérience des 
cadres nouveaux ; notre région industrielle la plus 
riche, le Nord, était pillée, dévalisée, détruite ; le 
reste du pays, orienté vers une production de guerre 
à grand rendement, devait se réadapter aux condi- 
tions nouvelles. Il faut ajouter à tout cela l'insta- 
bilité des changes, qui venait aggraver la difficulté 
des échanges internationaux. C'étaient là de graves 
inconvénients qui l'emportaient de beaucoup sur 
les quelques compensations que nous avaient Jais- 
sées la guerre : l'amélioration et le perfectionnement 
incontestable de: notre outillage industriel, Ja 
richesse économique des provinces retrouvées. 

À ces facteurs, d'ordre matériel en quelque sorte, 
vinrent s'en ajouter d'autres, d'ordre moral. La 
solidarité interalliée, nous l'avons dit, disparut au 
lendemain de l'armistice. Dans chaque pays, l'effort 
fait pour permettre à la production de suffire aux 


_ besoins de la guerre avait fait naître des industries 
qui entendaient subsister tout en se transformant ; 
elles vont devenir un des plus sérieux obstacles à 
l'expansion commerciale. Les pays se replient sur 


eux-mêmes, chaque industriel entend être protégé 


_ contre les produits étrangers. Mais en même temps- 


il proteste contre les droits qui l'empéêchent 


d'exporter. En un mot, de la guerre va naître, pour 


des causes diverses, un nationalisme économique qui 
revêtira partout les mêmes formes prohibitives. Il se 
manifestera particulièrement intransigeant dans les 


_ Etats nouveaux, qui, pressés de créer une industrie 


_ (1) Cité par Caamin-Ocuier, p. 55. 


Égen :<+ u Ai 
ce sera la crain 


l'industrie ainsi que tous les accords de nature à enrayen 


Temps des 24. 4. 18 (Communiqué officiel ci-dessus) 


“Et 

barrières douanières 
Angleterre, par exemple, 
du « dumping » et de la 
dépréciation de certains changés qui amènera l'élés 
vation prohibitive des tarifs. ir 


HT. — La politique commerciale de la France 
après la guerre. . 


Dès le 23 avril 1918, le Gouvernement français 
avait par décret dénoncé toutes les conventions 
commerciales conclues avec l'étranger : « Toutes les 
conventions commerciales contenant la clause géné: 
rale de la nation la plus favorisée ou des consolida- 
tions tarifaires, les traités et conventions concernant 
la navigation commerciale, la réglementation doua- 
nière, le régime des voyageurs de commerce, l’exer- 
cice du commerce et de l’industrie, ainsi que tous 
accords de nature à entraver la mise en application. 
du nouveau statut commercial, maritime ou doua- 
nier, sous lequel Ja France entendra se placer. » (x) 

Tous les pays auxquels notre tarif minimum était 
jusque-là accordé se voyaient ramenés au régime du 
tarif général, qui d'ailleurs était fort supportable, 
si l’on songe que la valeur des produits avait consi- 
dérablement augmenté, tandis que les droits de: 
douane étaient demeurés les mêmes. Pour garder la 
possibilité de reprendre les négociations commer- 
ciales avec les Etats vis-à-vis desquels nous étions 
jusqu'alors liés par des traités et pour ne point gêner 
les échanges immédiats, on décida toutefois que les 
accords antérieurs à la guerre et dénoncés en avril 
1918 seraient prorogés tous les trois mois par voie de 
tacite reconduction. 

Un décret du 13 juin 1919 met fin au régime des 
prohibitions instauré pendant la guerre, Mais, sui- 
vant en cela le mouvement qui déjà se dessinait à 
l'étranger, la France se prépare à procéder au relè- 
vement des droits d'entrée sur les produits étrangers, 
droits toujours régis par la loi de 1892, corrigée en 
1910 : un décret du 14 juin 1919 vient ajouter aux 
droits spécifiques qui étaient à la base du régime 
1892-1910 une « taxe ad valorem ». L'art. 2 de ce 
décret spécifiait que « la valeur à déclarer était celle 
que les marchandises ont dans le lieu et au moment 
où elles sont présentées à la douane, non compris les 
droits d’entrée ». Ce système ne resta en vigueur 
qu'un mois environ : à l'usage, il était apparu com- 


(1) Cette décision fut prise au cours du Conseil des 
ministres du mardi 23 avril 1918. À Ja suite de ce Con- 
seil, le Gouvernement communiqua à la presse la note 
suivante : « Le Conseil, sur la proposition du ministre 
du Commerce, a décidé la dénonciation des conventions 
commerciales contenant la clause générale de la natiom 
la plus favorisée ou des consolidations tarifaires, ainsi 
que les traités et conventions concernant la navigation 
commerciale, la réglementation douanière, le régime des 
voyageurs de commerce, l'exercice du commerce et de 


la mise en application du nouveau statut commercial. 
maritime et douanier, sous lequel la France entendra sw 
placer. 

» Des décisions d'espèce régleront le sort des stipula. 
tions d'ordre commercial insérées dans des traités poli. 
tiques ou coloniaux et en formant une partie essentielle. 

» Le slatu quo sera prorogé pendant un délai de trois 
mois avec faculté de renouvellement pour le cas où lex 
négociations n'auraient pas abouti à la conclusion d'um 
nouvel accord dans le délai de préavis contractuel. » 
Voir à ce sujet l'Europe nouvelle du 29. 4. 18, ainsi que le 
ei 
25. 4. 18 (éditorial « Pour notre expansion commerciale »). 


its spécifiques. « Ces coefficient: 1 
licateurs destinés à multiplier les droits du tarif 
avant-guerre ; ils étaient calculés en tenant compte 
l'augmentation des prix du produit par rapport 
à sa valeur d’avant-guerre et étaient établis par une 
_Corumission dite « Commission des coefficients » (2). 
instituée conformément aux termes de l'art. 4 du 
» même décret et par arrêté du 21 juillet 1919. » De 
1919 à 1922, 65 décrets vinrent ainsi modifier 
3 294 positions de tarifs affectant des coefficients (3). 
- Malgré ce système, qui tendait surtout à une adap- 
lation du droit de douane à l'élévation des prix, la 
protection douanière était en général moins grande 
n France que dans nombre d’autres pays qui déjà 
étaient revenus au principe du payement des droits 
e douane en or. Néanmoins, il permit d’agir rapide- 
- ment pour protéger notre industrie contre la produc- 
ion étrangère et nous donna le temps de relever les 
ruines des régions envahies. Par ce système aussi, les 
ux tarifs de notre régime douanier, le tarif général 
le tarif minimum, s'étaient trouvés élevés ensemble. 
La loi du 28 mars 1921 vint relever de 4oo % le 
ux de notre tarif général, augmentant l'écart entre 
os deux tarifs. Elle instaurait ainsi un rigoureux 
régime de protection, surtout contre le commerce 
_ allemand, pour lequel la débâcle du mark créait une 
véritable prime à l'exportation, mais allait rendre 
_ également des atténuations nécessaires sous forme 
d'accords avec d’autres pays. L'’instabilité des 
hanges, les crises successives traversées par le franc 
e tardèrent pas à faire craindre que ce tarif pro- 
cteur ne devint insuffisant ; ce qui délermina le 
_ ministre du Commerce d'alors, M. Lucien Dior, à 
- adresser aux Chambres de commerce et autres grou- 
- pements industriels une circulaire (4) les invitant à 
… donner leur avis sur les modifications qu'il y aurait 
eu d’envisager dans la prochaine loi douanière. Les 
réponses furent des plus diverses : les uns se pro- 
noncèrent en faveur des droits ad valorem, les autres 


_ (x) « Par cette surtaxe ad valorem, on cherchait à ‘réta- 
blir l'incidence des droits spécifiques anciens. L'augmen- 
tation générale des prix avait diminué l'importance du 
droit de douane par rapport à la valeur du produit. Un 
produit qui était frappé avant la guerre d’un droit spé- 
cifique de 150 francs les 100 kilos, les 100 kilos valant 
1000 francs, était frappé d’une taxe” qui était fondée sur 
cette valeur et était alors de 15 %. Si le même produit valait 
après la guerre 3 000 francs les 100 kilos, le droit ancien 
perçu aurait été de 5 % ; la surtaxe ad valorem qui devait 
rétablir l’incidence de l’ancien droit devait être de 10 %. 
La difficulté du système venait de la fixation de cette 
surtaxe ad valorem, qu'il fallait établir pour un grand 
_ nombre de produits en recherchant l'augmentation qu'ils 
avaient subie, d’après les prix moyens. Ce procédé avait 
en outre l'inconvénient de baser le droit de douane sur 
_ le prix et non sur l'augmentation du coût de production 
en France, La surtaxe ad valorem ne fut pas appliquée 
_aux denrées alimentaires, aux matières premières et aux 
roduits ouvrés, » (CHATIN-OLLIER, op. cit., p. 66.) 

2) CmariN-OLLIER, op. cit., p. 66. 

_ (3) Grenoux, op. cil., p. 64. — Les principaux décrets 
_ qui modifièrent Ces coefficients sont ceux des 28 uoût, 
8 sept., 4 oct. 1919 ; 10 janv., 3 et 26 févr., 23 mars, 
14, 21 et 22 avr., 27 juin, 22 juill., 5 nov. 1929 ; 
janv., 2 févr. 27 mars, 2 avr., 28 et 29 juin r921. 
(4) Circulaire du 25 mars 1925 (voir Cnarm-OLuien, 
_ pp. 82 à 94). — Les groupements intéressés étaient invités 
à se prononcer sur les points suivants : 1° nomenclature 
ouanière ; 2° assiette des droits de douane ; 3° condi- 
de payement des droits des douane ; 4° régime spé- 
des industries nécessaires à la vie nationale ; 
esures relatives au dumping ». 


É 


en faveur des payements en or, d’autres enfin esti- 
mèrent, étant donné l'instabilité de la situation, qu'il 
était impossible à l'heure actuelle de fixer en connais- 
sance de cause le taux des nouveaux droits de douane. 
Le problème est encore à l'étude, et on ne peut dire 
dans quel sens il sera résolu, 


IV. — Les instruments de l'expansion économique 
de la France. 


Avant la guerre, tout ce qui touchait à l'expansion 
commerciale était resté du domaine des théories éco- 
nomiques. -Il suffit, pour le constater, de se rapporter 
à des chiffres statistiques comparés ; alors que de 
1870 à 1914 le commerce de l'Allemagne avait qua- 
druplé, le nôtre n'avait fait que doubler, Après 
la guerre, exporter est devenu pour nous une néces- 
sité vitale, la première condition de la restauration 
du pays. Il faut ajouter à cela, comme le fait très. 
justement remarquer M. Romier, « que la guerre, 
par l'effort qu’elle exigea même de la population 
civile, par le prestige nouveau qu’elle donna à l’in- 
dustrie, et au « producteur » en général, par l'espèce 
de fièvre et de curiosité des choses économiques 
qu’elle fit naître, par les troubles monétaires qu'elle 
engéndra et les changements de fortune qui en résul- 
tèrent, a beaucoup développé chez nous l'esprit 
d’entreprise, voire le goût du risque » (r). 

Il était donc naturel qu’au sein du Gouvernement 
l’on songeât à des mesures susceptibles de déve- 
lopper notre expansion commerciale. Ces mesures se 
traduisirent par la loi du 25 août 1919, qui, sous. 
l’autorité de la Direction de l’Expansion commerciale 
au ministère du Commerce, créait des organismes éco- 
nomiques et financiers'en France et à l’étranger, dont 
les efforts n'’allaient pas tarder à se révéler féconds. 

1° En France : a) L'Office national du Commerce 
extérieur avec ses agences régionales ; b) la Banque 
nationale du Commerce extérieur (B. N. C. E.). 

2° À l'étranger: a) les attachés et les agents 
commerciaux ; b) les Offices commerciaux français ; 
c) les Chambres de commerce françaises. # 

I. En France : a) L'Office est un organe à la fois 
de centralisation et de diffusion. C’est lui qui est 
chargé de recueillir la documentation fournie par 
les organismes commerciaux à l'étranger et par les 
consuls. Celte documentation est répartie et éludiée 
à la fois dans une des trois sections géographique 
(correspondant aux divers pays), centrale (douanes, 
transports, etc.) et technique (grandes catégories de 
produits d'exportation). La diffusion des renseigne- 
ments recueillis est assurée par l'Office même, soil 
verbalement, soit par l'intermédiaire de son organe, 
le Monileur officiel du Commerce extérieur, Enfin, 
cette documentation est transmise dans toute Ja 
France, par l'intermédiaire des agences régionales 
constituées auprès des différentes régions écono- 
miques avec l’aide du Comité national des conseil- 
lers du commerce extérieur (2), Les agences sont. 
en outre, chargées de consulter les commerçants et 
industriels de la région sur leur production et leurs 
possibilités d'exportation. 


(x) Notre diplomatie économique, conférence L. Fomer, 
+ 33. +: 
; (>) Les conseillers du commerce extérieur sont choïsis 
parmi les commerçants ou industriels français de la mére 
pole, des colonies ou de l'étranger et nommés par décret 
pour une période de cinq ans. Ils se sont groupés en wne 
Association, le Comité national des conseillers du com: 


merce extérieur, dont le but est d'étudier les moyens 
propres à favoriser le développement des relations com- # 


SU 
1 


merciales de la France avec les pays étrangers. 
}: ea 


h À FAUX *, È s “. j Par ÿ 
_ b) La B. N. C. E., qui fonctionne sous le contrôle 
du Gouvernement, à été établie par la loi du 
_ »3 octobre 1919. Elle à pour objet de faire béné- 

ficier le « commerce d'exportation dé nouvelles faci- 
_ lités bancaires et de crédit à long terme ». Elle a des 

correspondants et des agents dans le monde entier. 

Elle publie des « études et informations commer- 

ciales » hebdomadaires, qui éont une source pré: 

cieuse de documentation statistique et économique. 
II. À l'étranger : a) Les attachés et les agents 
commerciaux : « Les attachés commerciaux sont 
chargés, dans le ressort de leur circonscription, d’étu- 
. dier et de traiter sous le contrôle du chef de la 
mission diplomatique l’ensemble des questions éco: 
nomiques intéressant la mission, » (1) « Les ageñts 
commerciaux sont chargés de l'étude, de la défense 
et de l'extension des intérêts économiques français 
dans le ressort de leur circonscription. » (2) 

Les uns et les autres sont donc à la fois les repré- 
sentants du ministre du Commerce à l’étranger et les 
conseillers techniques de nos représentants diploma- 
tiques. Ilsssont les informatcurs du ministre du 
Commerce pour tout ce qui concerne la législation 

douanière, les accords commerciaux, la situation éco- 
nomique,; et surtout les collaborateurs les plus pré- 

‘cieux de notre expansion commerciale, souféæ de 
documentation précise pour notre commerce d’expor- 
lation, nos Chambres de commerce et nos grands 
groupements économiques, 

Alors qu'avant la guerre nous n'avions que 
6 attachés commerciaux, Ja loi du 25 août 1g1g a 
prévu 5o postes d'’attachés ou d'agents, 45 sont 
déjà pourvus. 

b) Les Offices commerciaux français à l’étranger 
sont chargés de mettre en relations commerciales les 

_ producteurs français et les acheteurs étrangers. Le’ 
premier à été établi à Zürich en x1g17. Ils sont 

maintenant au nombre de 15. 

c) Les Cliambres de commerce françaises à 
l'étranger. sont avant tout des foyers, des centres 
de propagande française, Elles sont spécialement 
constituées pour l'étude et la défense des intérêts 
français. Elles publient des bulletins qui sont en 

_ général pour mos exportateurs des bases solides de 
documentation économique (3), 


(1) Art. 2 de la loi du 25. 8. 19. 
(2) Art. 4 de la même loi. 

(8) Tableau général des Services français d'expansion 
commerciale. 

1* groupe : Grande-Bretagne, Amérique du Nord : 
Angleterre : x altaché commerciäl (Londres) : 1 Office 

(Londres) ; 2 Ch. de comm. franç. (Londres, Liverpool). 
Irlande : 1 attaché commerce. (Dublin). 
Etats-Unis : 1 attaché (New-Yotk) ; 8 agents (New-York) ; 

1 Ch. de comm. françg, (New-York). 
Canada : 1 attaché (Montréal) ; x Ch. de comm. franç. 

(Montréal). _ f 

2° groupe : Europe centrale : 

Allemagne : 1 attaché (Bérlin) ; 2 ageñits (Berlin, France- 
_ fort) ; x Ch. de comm. franç. (Mayence). # 
Autriche : 1 attaché commerce. (Vienne), ; 
__ Hongrie : x attaché commerce. (Budapest) ; 1 Ch. de comm, 
_ franc. (Budapest). 

Luxembourg : 1 Office (Luxembourg). At 
. Pologne : 1 attaché (Varsovie) ; 1 Office (Vaïsovie) ; x Ch. 
_ de comm. franç. (Varsovie), 
Suisse: x attaché (Berne); x Office (Zürich) ; 2 Ch, de 

comm. franç. (Genève et Lausanne), 

Tehiéco-Slovaquie : 1 attaché (Prague). 

# groupe : Esthoñie, Lettonie, Lituatie, Finlande, Russie : 

Esthonie, Lellonie, Lituanie : 1 agent (Réval). 

Finlande : 1 agent (Helsingfors). 

Russie : 1 Service d’information et de documeñfalion pour 
RE 


+ 


| Philippines : 


OUU 
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guerre 


Les 


lés affaires rugsés à l'Office national du commerce 
extérieur ; 1 Office commercial français (provisoirement 

à ne 1 Ch, dé comm. frañç. (provisoirément à 
aris), 


4 groupe : Belgique, Norvège, Pays-Bas, Suède : 


Belgique : 1 aitäché (Bruxelles) ; 6 Ch, de comm. franç | 


| 
| 


(Bruxelles, Anvers, Charleroi, Gand, Liége) ; 1 Ch. franc. 
de comm. et d'ind. (Bruxélles). 6 
Norvège : 1 attaché (Christiañia) ; # Ch. de comm, franc. 
(Christiänia). $ 
Paÿs-Bas : x attaché (La Waye) : 1 Office (Aistérdar). 
Suèdé : x attaché (Stockholm) ; 
1 Ch; de comm. frang. (Stockholm). 


5° groupe : Espagne, Portugal, Amérique latitie : 


Espagné : 1 altaché (Madrid) ; 2 Officés (Madrid et Barce- 
(Madrid, Barcelone, 


loné) ; 6 Ch, de comm. franç. 
Bilbao, Malaga, Saint-Sébastien, Valence). , 
Portugal : 1 attaché (Lisbonne) ; x Ch. de comm, franç: 
Lisbonne). . 
Pérou-Equateur-Gualemala : .1 attaché (Lima). 
Mexique-Anlilles : 1 attaché (Mexico) ; 2 Ch. dé comm. 
françg. (Mexico, La Havatie). 
Haïti: 1 Ch. de comm. franç. (Port-au-Prince). 

Brésil : x attéché (Rio-de-Janeiro), 2 Ch: dé comm. frang. 
(Rio-de-Janeiro, Sao-Paulo), 4 
Bolivie-Chili : 1 attaché (Santiago) ; 2 Ch, de comm: 

franc. (Santiago, Valparaiso 


| Colombié: 1 attaché AR 1 Ch. de comm. franç. 


(Bogota). 2 
rés Abgentine : 1 attaché (Buenos-Ayrés) ; à Ch. de comm. 
ranç, (Buëénos-Ayres, Rosario), 
Uruguay : x Ch. de comm. franç. (Montevideo). 
Venezuela : x attaché (Caracas). À 
6° groupe : Balkans, Levant : 
Ilalie : 1 attaché (Rome) ; 1 Office (Rome) ; 3 Ch: det 
comm. franç, (Milan, Naples et Turin). 
Grèce : x attaché (Athènes) ; 1 Office (Salonique) ; x Ch. 
de comm. franç, (Athènes). 
Bulgarie : x altachié (Sofia) ; r Ch. de comm, franç, (Sofia). 
Roumanie : 1 attaché (Bucarest) ; x Office (Bucarest). L 
Yougoslavie : 1 attaché (Belgrade). 
Syrie : 1 Office (Beyrouth). 


| Turquie : 1 Office (Constantinople) ; 2 Ch. de comm. franç. 


Constantinople et Smyrne), 
7° groupe : Afrique : 

Egyple : » attachés (Alexandfie; Le Caire) ; 7 
.. (Alexandrie) ; 2 Ch: de eomm. franç. (Alexandrie, Le 

Caire). : ” RUE l 
Union Sud-Africdine : x altaché (Le Cap). | 

8° groüpe : Asie, Océanie: 

Chine: x allaché (Shanghaï) : 1 Ch. de comm, frangi| 

(2 Comités, Tien-Tsin, Canton). 3 | 
Etablissements des Délroits : 1 attaché (Singapour). | 
‘Indes : + attaché (Calcutta) ; x Ch. de comm. franç. (Bombay)! | 
Japon : x attaché (Tokio) ; x Ch. de comm, fran ok 

avee 1 section à Kobé). Mt AE + 2 OS r 
Siam : # Ch. de comm. frang. à Bangkok. | 
Australie : x attaché (Sydney) ; 1 Ch. de comm, frang | 
(Sydney): | “NE | 

x Ch. de comm. franç. (Manille). | 

(D'aprés La Poliliqué d'erpunsion économique de be 
France. Maison du Livre français. Paris, 1924. Compléte| 
el mis à jour fin 1925.) Que" RTC TER 


| 


r Office (Sfockholm) ; - 


Office | 


à une!situation 


_ douanières infranchissables. La Pologne établissait 
nm tarif qui dépassait de près de 900 % le tarif 
russe d’avant-guerre ; la Tchéco-Slovaquie suivait le 


analogues. C’est pour parer à une crise qui s’annon- 
 çait lourde de conséquences que fut voté le projet 
de loi Clémentel, devenu la loi du 29 juillet r919 
ct dont l’article unique est ainsi conçu: :. 
1 « Le Gouvernement est autorisé à négotier avec 
les pays étrangers, pour une durée déterminée, Ia 
_ concession de réductions de droits sur le tarif général 
É calculées en pourcentages sur l'écart existant entre 
- ce tarif de droit commun et le tarif minimum. 
-_ » Les réductions accordées dans ces conditions 
_ pourront, en échange d'avantages corrélutifs, être 
…_ mises provisoirement en application par décrets 
À rendus en Conseil des ministres. Dans ce cas, les 
accords conclus devront être soumis à da ratifica- 
_ tion des Chambres, immédiatement si elles sont 
réunies, sinon dès l'ouverture de la session 
_ suivante. » 
Cette loi ne permettra de conclure que des accords 
- de réciprocité. On proportionne ce que l’on donne 
_ à ce que l’on reçoit, on confrontée exactement. les 
_ conditions de la production, les possibilités d’exporta- 
_ tion dans les deux pays én cause, et souvent des con- 
ditions particulières interviennent pour chaque cas. 
Ces accords, ces contrats ne pourront être que 
des contrats à court terme et il ne saurait en être 
- autrement tant que nous n’aurons pas un tarif 
_ douanier établi sur une base stable, 


ve 


54e a) États nouveaux. 


3 Les premiers de ces accords furent négociés avec 
les pays nés de la guerre, vis-à-vis desquels nous 
 n'étions liés par aucun traité et pour lesquels les 
… clauses de notre tarif général auraient été un obstacle 
insupportable aux échanges économiques. 
Tchéco-Slovaquie, — Le premier essai fut l’accord 
. qui intervint entre la France et la Tchéco-Slovaquie 
. le 4 novembre 1920, qui entra en vigueur par décret 
…__ du 28 avril 1921. La France accordait à un certain 
nombre de produits tchèques le bénéfice du tarif 
minimum et abaissait pour d’autres le taux de son 
ns général. Elle accordait aussi à la Tchéco- 
: ovaquie, mais avec quelques atténuations, le béné- 
… fice de la clause de la nation la plus favorisée. 
_ Cette première tentative se“heurta à une égale résis- 
_ tance dans les deux pays. En France, les protec- 
- tionnistes s’émurent, trouvant que l’on faisait un 
emploi excessif de la clause de la nation la plus 
favorisée ; en ‘Tchéco-Slovaquie surtout, après Île 
décret du 28 mars 1921 relevant nos tarifs douaniers, 
on estima que les bénéfices de l’accord étaient à peu 
près nuls. L'accord fut dénoncé, les pourparlers 
repris, et une nouvelle convention conclue le 
7 août 1923. Les Tchéco-Slovaques renonçaient au 
… bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée, 
_ sauf en Ge qui concerne les avantages que nous 
Fou accorder à l'Allemagne, à l'Autriche et 
la Hongrie (1). Cette convention fut complétée par 
un avenant du 18 août 1924. } 


(x) Ea TFehéco-Slovaquie a déjà utilisé cette clause à la 
suite de: la convention franco-autrichienne du 27 juin 
923, pour revendiquer: à sontprofit certaines concessions. 
prôjet de loi portant ratification dé là convention du 
üt. 1923 n’a pas encore été déposé. 


même chemin, D’autres Etats prenaient des mesures 


= 358 


Finlande. 2» Suivant lès mêmes principes, une 


convention était conclue avec la Finlande le 13 juillet 


1921 et mise en vigueur par un décret du 20 juilleb 
1921. 

Esthonie, — La convention commerciale franco- 
esthonienné fut conclue le 7 jañvier 1922 et rendue 
provisoirement applicable par dééret du 27 juillet de 
la. même année, ë 

Pologne. == La convention commerciale franco- 
polonaise du 6 févrièr 1922 est de même nâture que 
là convention franco-chéco-slovaque. Elle venait 
compléter les arrangements militaires et politiques 
conélus avec la nouvelle République et fut rendue 
applicable par décret du 19 juin 1922. Elle fut com- 
plétée par la convention commerciale du 9 décembre 
1924 (1). 

Leltonie. -— La convention commerciale avec la 
France est en date du 80: octobre 1924 et le décret 
dé mise en application provisoire du 206 février : 
1925 (2). 

b) Anciens pays ennemis. 


Les rapports économiques d’après-guerre entre les 
Alliés et les anciens pays ennemis furent réglés pro- 
visoirement par les clauses économiques des traités 
de paix. À Fl’abri de ces clauses, on aurait pu espérer 
qu'il eût été possible de trouver des bases stables 
à une reprise des affaires normales, notamment avec 
l’Allemagne, dont le rôle économique est redevenu 
primordial en Europe. Nous aurons ultérieurement 
l’occasion de revenir sur les longs et pénibles pour- 
parlers qui, ouverts en octobre 1924, n’ont encore 
abouti à aucun résultat définitif et dont le perpétuel 
ajournement nous place en face d’un nouveau tarif 
allemand prohibitif, néfaste également au commerce 
des deux pays ét dont quelques accords partiels sont 
loin d’avoir atténué les effets. 

Autriche. — La première convention signée avec 
un Etat « ex-ennemi » fut la convention franico- 
autrichienne du 22 juin 1922. La guerre avait annulé 
les conventions commerciales des 18 février et 
19 avril 1884 avec l’Autriche-Hongrie, Le traité de 
Saint-Germain (art. 217 à 223) (3) nous g'arantissait le 
bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée 
jusqu’en septembre 1923, Pour prévenir la fin de ce 
régime et, d'autre part, à côté du relèvement financier 
de cé pays — relèvement auquel la France a gran- 
dement collaboré dans le cadre de la Société des 
Nations, — permettre de donner un nouvel élan au 
commerte autrichien, pour lequel notre tarif général : 
était prohibitif, un accord fut passé entre la France 
et l’Autriché le 22 juin 1922, complété par la cir- 
culaire du # avril 1928, le décret du 10 mars 1923 et 
l'accord économique du 22 juin 1923, rendu SU 


cable à titre provisoire par décrét du 20 juillet 
1923 (). Hit Re à 
Turquie, — La convention commerciale signée à 


Lausanne le 24 juillet 1928, en complément du 
traité (5) qui vint remplacer le traité de Sèvres, 


(x) Le projet de loi portant ratification de la convention 
conclue lé 9. 1%. 24 n’a pas encore été déposé. ë 

(2) Le projet de loi portant ratification de la convention 
commerciale n’a pas us y déposé. 3 

(3) Cf. D. C., t. 2, pp. 6%263.: — La convention rela- 
tive aux modalités d'application des clauses économiques 
du traité de Saint-Germain fut conclue à Paris le 3 août. 
1920 et approuvée par une loi du xt mai et un décret du 
14 mai 1927 (J. O., 19, 15 mai 1921). : 

(4) Le projet de ratification a été déposé le 11 mars 
1924. Mais jusqu'ici il n’a pas encore été rapporté à la 
Chambre. j : 

(5) Cf. D. G., t. 12, col. 259-320. 


rendu ue par les succès de Mure Ko) cts 
__ réglé le nouveau régime des rapports économiques 

_ entre la Turquie et les Alliés, dont la France : 
_ est basée sur le principe de réciprocité. Elle est entrée 
en application le 1° septembre 1924. 

Bulgarie. — Un arrangement commercial entre la 
France et la Bulgarie a élé conclu à Sofia par 
échange de lettres en date du 22 octobre 1923. Cet 
arrangement a reçu sa mise en application provi- 
soire par décret du 22 novembre 1925. Jusque-là, les 
rapporls commerciaux entre les deux pays étaient 
régis par les articles 147 à 161 du traité de Neuilly (1), 
qui nous accordaient Je bénéfice de la clause de la 
nation la plus favorisée sans réciprocité. Désormais, 
Je bénéfice de cette clause sera également étendu aux 

_ ressortissants bulgares en ce qui concerne les droits 
d'établissement ct l'exercice du commerce, de l'in- 
 dustrie et de la navigation (2). 

Hongrie. — Jusqu'i ici Jes rapports économiques 


avec la Hongrie élaient régis par les dispositions du 


traité de Trianon (art. 200 à 216) du 4 juin 1920 (3). 
Un arrangement a été conclu avec la Hongrie qui 
n'est pas encore entré en application. 


c) Autres États européens. 


Les premiers accords conclus avec ces Etats 
indiquent l'intention bien marquée du négociateur 
de supprimer de notre statut contractuel l'usage 
généralisé de la clause de la nation la plus favorisée 
pour s'appuyer sur un principe de rigoureuse réci- 
procilé de droit et de fait (4). 
dE Norvège. — Le 23 avril 1921, un arrangement est 
_ conclu avec la Norvège qui sauvegarde les intérêts 
des viliculteurs français. Il est confirmé par décret 
du 8 septembre 1924. 

Portugal. — Le 30 janvier 1922, un arrangement 
provisoire gvait élé conclu entre la France et le Por- 
tugal qui prorogeait le régime établi entre les deux 
pays par les accords de 1911, et était basé sur l’ap- 
plication réciproque de la clause de la nation la 
plus favorisée. Cet accord fut prorogé par le modus 

 vivendi du 16 septembre 1922. Le 16 juin 1923, pour 
pl à la mévente des vins français, le ministre de 

‘Agriculture français obtenait la dénonciation de 
J'accord du 30 janvier 1922. Les importations d'ori- 
gine portugaise tombaient donc sous le coup du tarif 
général. Le Portugal éleva aussitôt ses droits sur les 
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vins français. Après dix-sept mois de rupture, de 
_ longues et pénibles négociations aboutirent à un 
. accord qui fut signé à Paris le 4 mars 1925 et mis 
_ en application par décret le 5 du même mois (5). 


Espagne. — C'est le 8 juillet 1922 que fut conclu 
l'accord franco-espagnol mettant fin à une véritable 
guerre douanière entre les deux pays. En effet, le 
modus vivendi conclu le 29 novembre 1906, dénoncé 
_ le 10 septembre 1908 et prorogé depuis lors de trois 
mois en trois mois, avait été dénoncé définitivement. 
: “is 10 juin 1921. L'accord du 8 juillet 1922 fut 
_ + presque aussitôt mis en vigueur par décret du 
en Pie juillet de la même année (6). * 

Ilalie. — Le 13 novembre 1922, un accord était 
passé avec l'Italie qui prorogeait, en les modifiant 
_ sonformément au nouveau farif douanier italien du 


(HD CE D:.C:,:4. 2, pp: 709-733. 
(2) Le projet de ratification n'a pas encore été déposé. 
(3) Cf: D. C., t. 3, pp. 809-815. 
ei Gicnoux, op. cit., p. 65. 
(5) Le projet de loi portant ralificalion n'a pas encore 
fé déposé. 
= (6) Le projet de loi portant ratification a été déposé le 
26 février 1923, mais il n'est pas encore venu devant les 
Chambres, 


elle 


let. 1927, le u mb 
du 30 mai 917. La Fees ‘accordait à l'Italie le 
bénéfice du tarif minimum, en échange du bénéfice 
de la clause de la nation la plus favorisée. Exception 
était faite pour les soies, dont le régime était déterminé 
par des accords spéciaux. 

Grèce, — Le régime établi par les décrets des 
30 janvier et 16-28 juillet 1892 a été dénoncé par la 
France comme devant expirer le 11 septembre 1923. 
Un accord provisoire fut conclu le 21 février 1924 (x). 

Union belgo-luxembourgeoise. — La conclusion de 
l'accord entre la France et l’Union belgo-luxembour- 
geoise (réalisée le 25 juillet 1921) fus des plus 
pénibles. Les pourparlers durèrent quatre années. Ils 
aboutirent le 12 mai 1923, sous bénéfice de modi- 
fications tarifaires fondamentales consacrées par une 
loi du 25 juillet 1923 (J. O., 29. 7. 23). D'aucuns 
avaient voulu voir dans cet accord une première 
étape vers une union économique franco-belgo- 
luxembourgeoise. Il n'en fut rien. Au début de 
1924, le Parlement belge rejeta cet accord. De nou- 
veaux arrangements furent conclus le 24 octobre 
1924 et le É avril 1925. La convention commerciale 
franco-belge fut publiée au Journal Officiel le 27 août 
1925. | 

d) Pays extra-européens. 


- Canada. — Par l'accord du 15 décembre 1922, nous 
obtenions au Canada le bénéfice de la clause de la 
nation la plus favorisée. Get accord venait modifier 
un premier arrangement commercial en date du 
29 janvier 1921 et appliqué par décret du 12 mars 
1921 qui, à la suite du traitement de faveur accordé 
aux Etats-Unis le 28 mars 1921, avantageait ce pays 
au détriment du Canada. L'accord du 15 décembre 
1922 fut ratifié le 25 juillet 1923 et entra en vigueur 
le 5 septembre 1923. 

Costa-Rica. — Une première convention du 7 7 juin 

Wro2r a été dénoncée, et notre tarif général appliqué 
à dater du 1° mars 1023 aux importations originaires 
de ce pays. Aux termes d’un modus vivendi signé 
en décembre 1923, nous accordions aux cafés de 
Costa-Rica le bénéfice de notre tarif minimum et 
bénéficiions en échange de réductions tarifaires de 
20 à 6o % pour quelques-uns de nos produits d’expor- 
lation. 

Guatemala. — Une convention commerciale passée 
avec le Guatemala et appliquée à titre provisoire le 
$S mai 1923 par décret du 4 mai fut dénoncée en 


aoûl 1924. 
Siam. — Un traité de commerce a été conclu avec 
le Siam, le 14 février 1925 (2). 


(x) I n'a pas encore élé ratifié, 

(2) Le projet de loi portant ratification a été déposé 
le 25 mai 1925 ; mais le décret de promulgation n'a pas 
encore été rendu. —Z Les accords antérieurs à lJ'acte de 
dénonciation d'avril 1918 continuent à titre provisoire à 
jouer avec les pays suivants : Angieterre, Chine, Brésil, 
Colombie, Daänemark, Egypte, Equateur, Haïti, Honduras, | 
Irlande, Japon, Mexique, Norvège, Panama, Paraguay, 
Pays- Bas, Perse, République Argentine, République Domi- | 
nicaine, ‘Roumanie, Salvador, Suède, Uruguay, Venezuela, 
Yougoslavie. Les Etats-Unis ainsi que diverses -colonies, 
anglaises (décret du 6 mars 1922) continuent à bénéficier 
du tarif général antérieur au 28 mars 1921. Le régime 
commercial franco-suisse est régi par la convention du | 
20 octobre 1906, complétée par des accords spéciaux, 
notamment celui du 7 août r921, approuvé par la loi du 
16: 2. 23 (J. O., 17. 2. 23 et 25. 3, 23), jusqu'au règlement 
encore en suspens de la question des zones franches. La 
France ne se trouve en étal de rupture économique qu'avec 
l'Allemagne, l'Australie, le Chili, Costa-Rica, Cuba, le 
Guatemala, le Pérou et la Russie. — Les droits les plus 
élevés des tarifs douaniers sont appliqués de chaque côté. 


Le 


1 outre élé amorcées avec 
pays qui ne tarderont 
ccords, notamment 


plus complets encore, cela tient surtout aux difficultés 
_ d'ordre politique, à tabilité des changes, et aussi, 
_ peut-être, à une vague générale de protectionnisme, 
_ à laquelle on semble préférer maintenant une poli- 
tique économique plus libérale qui par étapes con- 

duirait à une liberté plus grande dans les échanges 

_ commerciaux. Des vœux dans ce sens ont été émis 

au Congrès économique des pays de l’Europe centrale 

_ qui se tint à Vienne au cours de l’année 1925 
- et auquel la France était représentée. C’est dans ce 
_ sens aussi que, dès janvier 1925, M. Cassoute, dans 
son rapport au Congrès des conseillers du commerce 
extérieur, aurait voulu voir s'orienter la politique 
commerciale de la France (1). Des courants d'opinion 


_ (x) « La France possède des industries puissantes dont 
une grande parlie ne se sont établies que parce qu'elles 
e sentaient protégées par les tarifs douaniers ; ces indus- 
_ tries se verraient donc ruinées du jour au lendemain si 
es tarifs à l’abri desquels elles travaillent venaient à être 
supprimés. C’est donc là que réside toute la difficulté. 
. » Le système protecteur inauguré en 1892 nous a mis en 
effet dans la nécessité ou de persister dans une politique éco- 
nomique néfaste ou de n’en sortir qu’en causant des désastres. 
- » Il est incontestable que les industriels qui ont été 
encouragés par l'Etat et qui, confiants en lui, ont engagé 
des capitaux importants dans leurs entreprises, ne peuvent 
- être abandonnés du jour au lendemain et voir la porto 
grande , ouverte aux produils étrangers qui voudraient 
leur faire concurrence, Ce serait là, de la part du Gou- 
vernement, non seulement une faute qui pourrait avoir 
les conséquences les plus graves sur la fortune du pays, 
mais encore une incorrection, une véritable défection à 
J'appui promis. 

», Sisénracinées que soient les convictions du libre 
échangiste le plus endurci, aucun d’eux n'oserait proposer 
du jour au lendemain le renversement des barrières doua- 
_ nières. Les situations acquises méritent d'être respectées ; 

V'Etat ne peut revenir sur une sorte de pacte par lequel 
_ il garantissait l'existence des industries nées à l'abri des 

tarifs qu'il avait instaurés, à 
à » Le but à atteindre est donc de s'engager dans une 
_ politique économique véritablement libérale tout en res- 

peclant les situations acquises. 

__» Si le Gouvernement français veut bien tenir compte 
des principes de liberté commerciale que nous avons 
défendus, et s’il veut éviter en même temps la ruine du 
travail français, nous nous permeltrons de lui soumettre 
les conclusions suivantes : TE 

» 1° En aucun cas, les tarifs actuellement en vigueur 
_ ne devront être majorés ; 

» 2° Des diminutions de tarif devront être accordées 
dans la plus large mesure à tous les produits dont l'entrée 
en France ne met pas en péril les industries nationales ; 
__» 8° Des traités de commerce devront être signés avec 
_ tous les pays disposés à favoriser notre exportation par 
_ la diminution de leurs tarifs, et nous devrons, de notre 
_ côté, même au prix de sacrifices importants, consentir 
_ des réductions sensibles des nôtres ; PAR 

= » 4° Les industriels français seront avisés que la poli- 
__ tique économique de notre pays doit évoluer dans un sens 
plus libéral. slls auront ainsi le devoir d'en tenir compte 
_ dans leurs entreprises futures en ne portant leurs efforts 
_ que vers celles qui peuvent prospérer sans le secours de 
_ tarifs douaniers ; TIESS ie ( 
___» 5° La plus grande stabilité doit être assurée: aux 
tarifs établis ; le commerce ne peut être à la merci de 
modifications répétées qui augmentent les risques déjà 
ssez nombreux des fluctuations de cours et de changes ; 
0 Aucune modification de tarif ne devra être adoptée 
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analogues se manifestant dans d’autres Etats en faveur 
du libre échange, et des propositions concrètes ayanb 
été déjà formulées notamment à la Société des Nations 
et à l’Union interparlementaire à Stockholm en 1921, 
à Vienne en 1922, à Copenhague en 1923 et à Rome 
en 1924, on est en droit d'espérer que les négocia-! 
teurs français chargés à la fois de défendre nos 
intérêts économiques et de développer notre commerce 
d’exportation trouveront bientôt leur voie libre des 
écueils que, jusqu'ici, ils ont dû s’employer à écarter 
au prix des efforts que l’on sait, 
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depuis la guerre. — XI. La question du payement 
des droits de douanes en or en France. — Conclut : 

« Le régime du payement des droits de douanes 
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Bordeaux. 1900. 

Dysowskr (Jean). — Notre force fulure. 1 vol. in-16 de 
269 pages. Paris. Payot, 1919. — Notre force fulure, 
c'est notre empire colonial. 

« Economie française (L') et la crise monétaire » : Bullelin 
quotidien, de la Société d'études et d'informations 
économiques (23. 11. 25). 

. Lacowee (Epouann). — La prévisionden malière de crises 

- économiques. 1 vol. in-8° de 166 pages. Paris. 


Rivière, 1925. — L'ouvrage comporte une biblio- 
. graphie. 
 Lanonx (A.). — Notre commerce d’exporlalion avant, pen- 


dant et après la guerre. 1 vol. in-8° de 245 pages. 
Paris. Duncd et Pinat, 1916. 

LEAr (Warren). — Résumé de la situation économique des 
divers pays d'Europe. 1 broch. in-12 de 22 pages. 
Paris. Secrétariat général de la Ch.-de commerce 
internationale, 1925. — Bilan sommaire de J'ac- 
tivilé commerciale de la Belgique, de l'Ilalie, de 
la France, du Danemark, de lagNorvège, de la 
Pologne, de l'Autriche, de l'Allemagne, de la Tchéco- 

ArSlovaquie, de la Suède, de la Suisse, des Pays-Bas, 
de Ja Grande-Bretagne. — Conclut, sur « le malaise 
économique et la Chambre de commerce interna- 
tionale »: « Tous les pays — et personnellement 
je regrette que la Grande-Bretagne soit du nombre 

— out fait deleur mieux pour gèner plus ou moins 

le commerce avec leurs voisins. Cette politique à 

remporté un plein succès. Elle n’a eu qu'un incon- 

vénient : c'est que chaque pays, en faisant mal à 

_ses voisins, s’est plus encore fait mal à lui-même. 

Cette politique mène à un cercle vicieux, chaque 

mesure en entraîne une autre, et, pour dire les 

choses clairement, il semble que l’Europe 6e soit 

, délibérément résolue à un suicide économique. » 

Conclut en montrant quel devra être demain le 

_ rôle de la Chambre de commerce internationale. 

Fidèle au principe établi par elle au Congrès de 

Bruxelles, :à savoir « qu’une saine expansion des 

_ affaires constitue la méthede la plus sûre et la 

plus efficace pour assurer le bien-être de tous et 


Restriclion des importations. 


- = doser Ja protection suivant les besoins du moinent - 


celle fin; son premier. pas dans celle voie sera 
marqué par la création es Comité des entraves 
commerciales, 1 

LescurE. — Des crises gén es et sdients de sur- 
production. ‘1 vol. in-8° ‘de 488 pages. Paris. 
Librairie du Recueil Sirey, 1923. : 

Liesse. — « Les leçons de la guerre et la science écono- 
mique » : Economisle français (9. 12. 22). — Le 
choix de méthodes meilleures et plus conformes 
à la nature des choses est contrarié par deux 
obstacles premiers : l'ignorance des conditions de 
la vie économique et les intérêts égoïstes. 

Marti (H.-G.). — De la prélendue faillile des lois 
économiques depuis 1914. x vol. in-8°. Paris. Sagot, 
1925. 

Mororr. — La clause de la nation la plus favorisée (rap- 
port fait à la Conférence parlementaire internatio- 


nale de Rome, avril 1925 : compte rendu des 
séances 1925). x vol. in-8° de 270 pages. Bruxelles. 
Bureau permanent de la Conférence. — Exprime 


le vœu que tous les pays la généralisent de plus 

en plus, tout en tenant compte des dispositions 

particulières spéciales qui justifieraient l'existence 
d'unions douanières ou d’un régime colonial. 

(M.}) et Nocaro (B.). — Les régimes douaniers 

(Législalion douanière el trailés de commerce). 

1 vol. in-12. Paris, A. Colin, 1910. — Aperçu de 

l’évolution. douanière en France et à l'étranger. Les 

trailés de commerce, Les réformes douanières et 
la loi du 29 mars 1910. Régime administratif des 
douanes françaises, 

« Nationalisme économique (Le) »: Sémaphore de Mar- 
seille (23. 9. 25), 

Pierre (R#J.). — « Le change et le commerce extérieur » : 
Journal des Economisles (15. 10. 25). — Le 
commerce ‘exlérièur et le cours des devises. Le 
commerce extérieur des nations industrielles. 
Données statistiques pour les différents pays. 

PoLiEr. — “« La question de la clause de la nation la 

plus favorisée » : Europe Nouvelle (29. 6. 18). — 

La légende de l’art. 11 du traité de Francfort. Les 

effets de la clause entre l'Allemagne et la France ; 

‘une autre raison de défiance : le stratagème des 

spécialisations allemandes, La Ælause est-elle incom-. 

patible avec l'Union économique des Alliés ? Les 
raisons de maintenir dans l'avenir l'emploi de la 
clause, 

Ré£cis (Eire). — « Monnaié or et commerce » : Journal 
commercial et marilime (3. 12. 35). 

Tuéry (En.)., — Les progrès économiques de la France. 
Bilan du régime douanier de 1892, préface de 
P. Canives. 1 vol. in-12 de 356 pages, Paris. Zco- 
nomisle Européen, 1909. 

Varois (GEorGes), — L'Elal et la produclion. 1 broch. 
de 94 pages. Paris. Nouvelle Librairie nationale, 1922. 

Van Erewxck (E.): —/« Protectionnisme et droits spéci- 


Moye 


fiques »: Revue économique internationale ” (mai 
1925). Y È 
ViaLLATTE (A.). — L'impérialisme économique et les rela- 


tions internationales pendant le dernier demi-siècle 
(1870-1990). x vol. in-16 de x-316 pages. Paris. 
Colin, 1923. Conférences faites en 1921 à l’ «Institute 
of Politics » des Etats-Unis. — Les transformations 
économiques au xix° siècle. L'industrialisalion. 
L'Expansion. Ententes el alliances (le libéralisme 
économique, la réaction protectionniste, l’industria- 
lisation de l’Europe occidentale et centrale ; l’ex- 
pansion coloniale européenne ; l'expansion en Al'e- 

agne ; le mouvement impérialiste en Angleterre ; 


; A dotos des capitaux ; le heurt des impéria- 
listes en Extrême-Orient ; l’internationaliéme éconœ 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


ons des (la solidarité co mique pendant la 
n projets pour l'ap ‘guerre ; ; la suppression 
: Fa organismes économiques de guerre ; le monde 
au lendemain de la guerre ; les clauses économiques 
des traités de paix; la etise d'après-guerre). 

Impérialisme ou Internationalisme économique 
(« l’évolution si désirable vers l'internationalisme 
- économique ne sera possible que lorsque les peuples 
-  croiront enfin pouvoir compter sur une longue 
période de paix »). — Une bibliographie, surtout 
de sources anglo-saxonnes. Des notes documentaires. 


: . -b) La politique économique de la guerre. 


| AFTALION (ALBERT). — « La politique française en matière 
2 d'importation pendant la guerre » : Revue d'Eco- 
nomie politique (1919, p. 174). — Protectionnisme 
_ et mercantilisme pendant la guerre. Le dévelop- 
pement de la politique de prohibition. Les accords 
conclus avec les pays étrangers : Italie, 30 mai 
1917 ; Angleterre, 24 août 1917 ; Suisse, 29 décembre 
1917 ; Espagne, 28 février 1918. — L'acheminement 
vers des programmes généraux d'importation. 
ASSETTI. .— Les consorliums éludiés spécialement au 
. point de vue de leur développement en France pen- 
dant la guerre. x vol. in-8° de ro0o pages. Paris. 
E. Sagot, 1919. — Distinction des traits caracté- 
ristiques des cartels en temps de paix et des con- 
. sorliums en temps de guerre. Origine de la politique 
_ des consortiums en temps de guerre. Etudes des 
mesures qui ont préparé la législation française 
F sur les consortiums pendant la guerre. Les mesures 
… prises de 1916 à rg18. Les diverses conceptions 
possibles. — Le développement et la réglementa- 
_ tion des consortiums en France pendant la guerre. 
— La valeur juridique et économique des consor- 
tiums et les objections qui ont été formulées contre 
eux. 
| Cmansionver (G.). — La polilique financière de la France 
: pendant la guerre (août 1914-nov. 1920), x vol. in-8°. 
Bordeaux, 1922. 
 GurzroN (R.). — Les consorliums en Trance pendant la 
guerre. x vol. in-8° de 97. pages. Paris. Librairie 


générale de Droit et de Jurisprudence, 194. SG 


* Formation et physionomie générale- des consor- 
liums. Leurs caractères juridiques et économiques. 
Leur rôle, Organisation, ‘opérations et résuitats 
financiers des consortiums. Importante bibliographie 
sur la question dans le cours et à la fin de l’ou- 


yrage. 
_Guyor (Yves), — « La politique des consortiums » : 
2 Journal des Economistes (15. 4. 18). 


Laverene (BErnarp). — L'union commerciale des Alliés 
après la guerre. Hoslilités douanières envers l’Auslro- 
Allemagne. Tarifs préférentiels entre Alliés. x vol. 
in-8° de 77 pages. Paris. Alcan, r9x7. 

Lemon (A.). — Problèmes économiques nés de la guerre. 
2 vol. ïin-12. Paris. Payot, x1g18-1919. — Voir 
notamment : la stratégie économique de l'Alle- 
magne et la contre-offensive alliée ; perspectives 
économiques de la France et de ses colonies après 
la guerre ; ce que l’Alsace-Lorraine apporte à Ja 
France ; les conditions économiques de la paix 

* future ; la liberté commerciale aux temps présents 

. et prochains ; les préliminaires de Le au point 

-dé vue économique français. 

Lux (Jacques). — « La politique des Alliés depuis l'ar- 

3 mistice » : Grande Revue (mars 1923). — Cette 

- politiqué a PA la ruine économique de l'Eu- 

LE Frdrope. 

Nouvion (G. DE). — « Le condbrtiume » Tori des 

Er primes (août 1918). - - 


| 


querre | et ses. 


"Picarr (M). — « Le régime des consortiums : : Le point 


de vue de la légalité » : Europe nouvelle(rr, 3, 18). 
— Régime des monopoles. Illégalité de ces mono- 
poles. Insuffisance de garanties, 

Pourer (L.). — « Le régime des consortiums » : Europe 
nouvelle (8. 6. 18, 6. 7. 18). — Les origines de nos 
consortiums ; l'étatisme allemand aggravé ; la réac- 
tion allemande contre les consortiums, Le caractère 
libéral du système. La question des prix ; la ques- 
tion. des bénéfices. Le désordre juridique. Le 
désordre dans les répartitions ; le désordre dans les 
achats. 

— « Le régime des consorliums » : Europe nouvelle 
(4, 18 et 25, 5. 25), — La question est envisagée 
du point de vue économique : I. Nouvelles considé- 
rations sur l'illégalité des consortiums ; — II. Insuf- 
fisance des mesures légales envisagées par: l’admi- 
ministration ; — III. La lutte contre l'esprit d'ar- 
bitraire et, d'étatisme ; — IV, Dangers croissants du 
régime : les consortiums intérieurs ; — V, Dans 
quel sens doit être orientée la réforme nécessaire ; 
— VI. Les cartels de vente, compléments des con- 
sortiums d'achat, 


PommEREUtL. — La guerre économique 1914-1918, x vol. 
Poitiers. Oudin, 1918. 
Serruys. — « La structure économique de la coalition » : 


Revue de Paris (15. 7. 18). 


c) L'après-suerre. 


« Accord (L') commercial franco-italien du 13 novembre 
1922 »: Expansion économique (janvier 1923). — 
Historique des pourparlers. Analyse de l'accord qui 
vient remplacer le modus vivendi de 1898. 

Baréry (Léon). — Rapport fait au nom de la Commis- 
sion des finances chargée d'examiner le projet de 
loi portant fixalion du budget général de l'exercice 
1925 (ministère du Commerce et de l'Industrie) ; 
Journal Officiel (25 et 27. 1. 25, Doc. parl., n° 516, 
pp. 1846 et suiv.). — Organisation des divers ser- 
vices d'expansion commerciale, Les attachés et les 
agents commerciaux. Les expositions et les foires. 
La taxe pour le développement du commerce exté- 
rieur. — Comilé consultatif supérieur du commerce 
et de l'Industrie : I. Généralités sur les organismes 
consultatifs du commerce et de l’industrie. — II. Le 
Comité consultalif supérieur du commerce institué 
par le décret du 22 mai 1924. — III. Le Comité 
consultatif supérieur du commerce et de l'industrie 
institué par le décret du 4 juill. 1924. 

BenvarD (Colonel). —4 « Le traité franco-siamois » : 
Revue de Paris (r. 5. 24). — Etude sur les projets 
de revision du régime douanier avec le Siam. 

CassouTe. — « Les accords commerciaux » (rapport pré- 
senté au Congrès des conseillers du commerce exté- 
rieur) : Journal des Economisles (15. 1, 25), 

CrarMeIL. — « Les organismes officiels d'expansion com- 
merciale » : Expansion économique (avr. 1924), — 
Du rôle des aftachés et agents commerciaux, des 
Offices commerciaux et des Chambres de commerce. 
L'Office national et la Banque nationale du commerce 


extérieur. 
« Comité d'action écongmique et douanière : Programme »? 
Temps (18. 11. 25). 


Diplomatie économique (Notre) (conférences organisées 
par la Société des anciens élèves et élèves de l'Ecole 
libre des sciences politiqbs)., r vol. de 245 pages. 
Paris. Alcan, 1925. — I. L. Romer et H. »x Jou- 
venez : La France devant les échanges internatio- 

..naux — II. G.-J. Gicenoux et D. Sekruys : Les 
instruments diplomatiques de l'expansion écono. 
mique. — NI. P. Lyaurey et Ca. Cmaumer : L'or- 
ganisation publique et privée de l'expansion écono- 
mique. — IV. E, Derons et G. Harismenny : Les 


É 


Fanour (Léon). 


_ méthodes financières de l'expansion économique. 
Conry : Les marchés |. 


— V. A, Srecrmer ct A. 
étrangers et notre action diplomatique. 


: rs : PS (P.). — « Pour un tarif douanier modérE: et équi- 


table » : Les Echos (30. 12. 25). — Le tarif doua- 
nier, assise fondamentale de toule notre politique 


de production et d'échange, doit être le résultat 4 


d’une collaboration loyale et éclairée entre toutes 
les forces du pays. 

— « Accords commerciaux et politique 
d'équilibre » : Action Nationale (oet. 1928). 

« La nouvelle conventions franco-canadienne » ! 
Action Nationale (janv. 1923). — Analyse de l’ac- 
cord du 15. x2. 1922. 


‘Grenoux (C.-J.). — L'après-querre el la politique commer- 


Hauser 


Herver (Azeerr). 


_ 


ciale. x vol. in-12 de 200 pages. Paris. Colin, 1924. 


— Conditions générales du commerce international ‘ 


au lendemain de la guerre. La politique commer- 
ciale de la France, Les grands courants de la poli- 
tique commerciale à l'étranger. Les traités de paix 
<t la politique commerciale. L'internationalisation 


de la politique commerciale. La restauration du 
commerce international et des conditions de son 
succès. — Une courte bibliographie. 


« Politique douanière et traités de commerce en 
1992 » : Revue d'Economie politique (mars-avr. 
1923, pp. 230-248). — Politique dowanière : les 
coefficients ; non-prorogation de la loi du 5 mai 
1916. Accords commerciaux : loi du 29 juillet 1916 ; 
arrangements avec J'Esthonie, 
Pologne, l'Espagne, le Guatemala, l'Italie, le Canada. 
Préparation du nouyeau tarif douanier. 

« La politique douanière et les traités de commerce 
en 1923 »: Revue d'Economie polilique (mars- 
avr. 1924, pp. 267-282), — I. La politique doua- 
nière : non-renouvellement des pouvoirs douaniers 
du Gouvernement ; la survivance du régime des 
coefficients ; Ja revision de la momenclature târi- 
faire et l'enquête sur la réforme douanière ; l'agri- 
culture et l'industrie devant le problème douanier. 
— A, La politique contractuelle ; accords avec la 
Belgique, l'Autriche, Ja Tchéco-Sloyaquie, Costa- 
Rica ; conflits avec l'Espagne, le Portugal et la Grèce. 
« Politique douanière et traités de commerce en 
1924 »: Revue d'Economie politique (mars-avr. 
1925). — I. La réglementation douanière : prohi- 
bitions et droits de sortie. Modifications de droits 
accessoires. — La réforme tarifaire ; le projet du 
Gouvernement. — JL. La politique contractuelle ; 
les accords conclus en 1924 ; les pourparlers avec 
l'Allemagne. Modifications probables de nos prin- 
cipes de négociations. 

(H.). — La nouvelle orientation économique : 
x vol, in-8° de 200 pages. Paris. Alcan, 1924. — 
Un bilan de la guerre. "De la nécessité d’une 
orientation industrielle, Des conditions d’une orien- 
tation industrielle. A la recherche d’une organisa- 
tion industrielle, La cnise de lindustrie française 
en 1920. La leçon des crises. Qu'avons-nous appris P 
Qu'avons-nous 
D'une Société économique des nations, 

« Nos relations avec la Lettonie » : Union écono- 
mique de l'Est (1. 12. 25). — Souligne l'importance 


de la Lettonie, comme J’une des portes baltiques | 


de la Russie. Malheureusement, trop peu de bonnes 
volontés sont venues seconder Jes efforts du Comité 
franco-letlon. 


rieur de dla France. x broch. 
sère et Lerchevèque, 1921. 


in-8°. Bourges. Dus- 


Honr (E.). — « Le traité de commerce franco-hongrois » : 


Maure 


EXY 


 Economisie français (5. 12. 25), — Etudie les con- 


séquences économiques du récent trailé, 


le Portugal, la. 


oublié ? Un programme eolonial. | 


— Les changes et le :commerce exlé- 


Luosre (P.). 


Lusse (A.). 


Lonta (A). — « La réaction protectionniste »: Revel 
Maçaroux (Roçen). — L'intervention de l'Elat dans re 


Fo 


nalionale (oct. 6) Ra reconstitution des force 


are (Pau). — « Politique et ‘diplomatie <ommt | 


productives : agriculture (céréales, pâturages, che 
minerai, mélallurgi 


tel); industrie  (houille, 
bouille blanche, textile), — Le intérie 
et extérieur. — L'altération de la monnaie et 


conséquences : la déformation du erédit; l'Et 
transformé en banque de dépôt. — Comment conc 
voir le relour à une situation normale $ la crie 
monétaire caractérisée par la hausse des change 
qui détermine la hausse des prix, la tension di 
crédit, l'hésitation devant Ja 4 ion de | 
monnaie, diminution des dépôls en banque € 
1924 ; fléchissement des émissions de titres ; l'e 
portation des capitaux ; la stabilisation des change 
comme remède ; ses conditions : arrêt de retrail 
de fonds au trésor, équilibre de la balance d« 
comptes et du budget. Le règlement des dettil 
extérieures commande ce double équilibre et pa 
tant la stabilisation. — Conclut : la production 4 
le commerce sont reconslitués. Les troubles moni 
aires exigent donc une solution de toute urgence 
elle dépendra des exigences de nos créancierst 
Grande-Bretagne, Etats-Unis. 
« Le marché des capitaux en France et ses part 
cularités récentes » : Revue d'Economie politiqu 
(nov.-déc. 1923). 
— Pourquoi el comment la Trance do 
reviser son tarif douanier, préf. de L. Rome» 
x broch. in-8*, Paris. Société d'études et d'info: 
mations économiques, 1925, De toutes 1]: 
questions qui se posent à ceux qui collaborent 
la restauration de la vie économique du pays, cel 
de la refonte de notre tarif douanier est la pln 
importante. C'est de sa bonne ou de sa mauvai 
solution que dépendra l'avenir de nos échang. 
commerciaux avec les pays étrangers. Ce qui im 
porte surtout, c'est de coordonner et d'encouragt 
les efforts privés des différentes branches de noit 
production nationale, I1 faut que la France ait enf 
une politique économique. — I. L'A. B. C: d’w 
tarif douanier ; — JI. Le tarif français d'avant » 
d'après-guerre ; — II. Ce que devra être le pe 
chaïn tarif douanier ; — IV, Coefficients variablk 
ou droits de douanes en or. 
— « Le commerce extérieur de Ja Bancs ; 
les changes » : Bconomisle français (27. 10. 28). 
« Dans quelle mesure croire à aus reprise db 
affaires » : Economisle français (1. 7. 22), — L: 
origines de la crise économique mondiale. L 
remèdes : assainissement monélaire, politique dom 
nière libérale. 
« De l'utilité d'introduire Ja mesure et la prudens 
dans notre polilique économique » : Æ£conomis 
français (7, Bb. 21), — Dans cet article, A. Lies 
s'élevait contre l'augmentation des tarifs douanie: 
français tell qu'elle résultait du décret du 28 ma 
1921, publié à l'Ofjiciel du 3 avrils déjà il démo 
trait que « de la politique économique de 

France dépendait son relèvement ». « Cette pon 
tique qui devrait être orientée vers la liberté de 
être prudente, écrivait-il.. Il est certain que si di 
imprudences à conséquences graves se produisem| 
elles viennent des partisans d’un protectionnisri 
excessif, outrancier… » 


économique internationale (mai 1925). 


financière du commerce d’eæportatior. 
in-8° de 110 pages. Paris. Les presses maire 


aires de France, 1924. | 


politique et dé 


rançaise d'après-guerre. Accôrds signés de 1918 à 
19°5. Rien de définitif, mais du provisoire. « En 
considérant les textes, on s'aperçoit avec quelque 
surprise que les Etats qui ont traité avec la France 
depuis 1918 sont plus désavantagés que s'ils n'avaient 
pas traité, » — Pourquoi sommes-nous en retard P 
-— Défaut de méthode ; polémique sur la clause de 
la nation la plus favorisée. — Déplore la complexité 
de notre régime économique, « tout plein de consi- 
dérations compliquées, dont, en outre, les difficultés 
d'application, le caractère inquisiteur, voire vexatoire, 
suffiraient à garantir l'insuccès à l'usage ». — Le 
tarif ; la réforme du tarif ; éne nouvelle conception 
des Life: l'atmosphère ” de guerre économique 
mondiale ; les hommes. « Si le public français était 
mieux renseigné de ce qui se passe au dehors, s’il 
_ y prenait un plus grand intérêt, il serait sûrement 
étonné par l'insuffisance des résultats de notre 
polilique et de notre diplomalie commerciales, Il 
_ semble que les Français moyens, et quelques autres 
avec eux, aient été aveuglés par l'équilibre nouveau 
… de notre balance commerciale depuis la guerre, voire 
_ quelquefois par som excédent. Pourtant, depuis le 
voyäge de M. CGaïillaux aux Etats-Unis, la balance 
mensuelle du commerce visible de la France est 
redevenue passive. Elle est déficitaire, alors que la 
dépréciation du franc constitue une prime excep- 
tionnelle au commerce extérieur ; alors que les prix 
français sont généralement inférieurs aux cours 
_ mondiaux. [..…] Il faut maintenant combattre pour 
la facilité et la probité des échanges. Mais [...] tous 
Jes efforts resteraient inutiles si notre politique à 
_ Tivtérieur et notre diplomatie, commerciale au 
_ dchors ne s’inspiraient pas de ce principe éternel 
que seul le travail associé au capital est créateur 
de vérilables richesses et qu'il doit y avoir à chaque 
instant proportionnalité entre le taux de la pro- 
duction et la capacité de la consommation, » 
in (GERMAIN). — « La situation économique de la 
É France «t_ Ja crise financière »: Revue de Paris 
(x. 1. 26). — 1° Nos forces productives dans le 
présent ; — 2° La politique et l'économique ; — 
3° Les discussions parlementaires de novembre 
3925 ; — 4% Le problème de la Trésorerie ; — 
5° L'équilibre du budget ; — 6° Des aspects éco- 
5 _nomiques du problème fiscal ; 7° La stabilisation 
Te monétaire. — « Quand nous aurons réalisé un 
7  %quilibre sincère, les Etats-Unis n'hésiteront pas 
* à nous fournir un concours qui mous donnera le 
régulateur ‘indispensable à a stabilisalion des 
changes. C'est par un «effort économique <t fiscal 
personnel, en dehors des querelles de partisans, que 
nous rétablirons une situation grave. Elle ne peut 
devenir désespérée que par les fautes lourdes des 
partis politiques, l'égoisme féroce de leurs «chefs 
æt Jes erreurs d'un système fiscal volontairement 
ignorant des revenus réels de toutes les catégories 
sociales. » 
etats (A). — « Nos relations économiques avec le 
Portugal et l'Espagne » 2: Economie nouvelle (juin 
4). — Etude des conventions commerciales. î 
Mzcci% (A.). — « La situation économique de la France 
É et la crise figancière »: Monüleur de l'Exporlalion 
* (nov. 1925). — (Causes du déséquilibre financier. 
4 Raisons de notre confiance. Comment assainir la 
situation. Economies. Impôts mécessaires à VER 
: dibre ‘du budget. 
dr te au 
_ pair de d'or »1 RCE tee et Parlement. 
pue" + + 26): 


« 


: diplomat Agonomiqne. 
sultats obtenus par la _ diplomatie conomique : 


Nisror (ALEx). — Le commerce eælérieur de la France 


après la guerre. 1 vol. in-8° de 108. pages. Pithi- 
viers. Société moderne d'impression et d'édition. — 
Etudie le mouvement du commerce de la France 
de 1919 à 1922 et les causes de ses transformations. 
—-De nombreuses données statistiques. 


Ouivien (Maurice). — « Le comimerce extérieur de la 


France en 1922 »: Revue d'Economie polilique 


(mars-avr. 1923, pp. 203-229). — Activité du 


commerce extérieur comparé à 1913 et 1921. Ten- 
lative pour évaluer en francs or les chiffres de la 
Statistique officielle : l’activité de 1922 nettement 
inférieure à celle de 1913, mais supérieure à celle 
de 1921. La “balance du commerce déficitaire. — 
Répartition des échanges de la France entre les 
principaux fournisseurs et clients, comparée à celle 
de 1913 ; augmentation du trafic entre les Etats- 
Unis, les Pays-Bas, le Maroc ; diminution du trafic 
avec l'Allemagne, Répartition de nos échanges 
d’après la nature des marchandises comparée avec 
1921 et 1913. 

« Le commerce extérieur de la Fass en 1923 »#% 
Revue d'Economie politique (mars-avr, 1924, 
pp. 233-266). — Activité générale du commerce 
extérieur en 1928 : augmentalion de 39 % en 
valeur, de 8 % æ<n poids par rapport à 1922. 
— Balance commerciale : son amélioration en 1923. 
— Répartifion des échanges de la France entre les 
principaux fournisseurs et clients : diminulion des 
échanges avec l'Allemagne et la Tchéco-Slovaquie ; 
diminution de nos importations du Japon ; aug- 


-mentation de nos importations du Canada et de nos 


Paven 


Pays 


exportations <en Suisse, — Répartition de nos 
échanges par nature de marchandises. — Etude 
sommaire des chiffres définitifs de x1922. 

« Le commerce extérieur de la France en 1924 » : 
Revue d'Economie politique (mars-avr. 1925). — 
Activité générale du commerce extérieur en 1924 : 
augmentation de 29 % de sa valeur, de 8 % de son 
poids par rapport à 1923 ; augmentation des impor- 
lations de matières premières et des exportations 
d'objets fabriqués ; diminution des importations 
d'objets fabriqués, — Equilibre de Ja balance 
commerciale, — Répartition des échanges de la 
France entre ses principaux fournisseurs et clients. 
— Répartition des échanges par mature de marchan- 
dises : prospérité générale des industries d'expor- 


tation. — Etude sommaire des chiffres définitifs de 
1923. / RATE 
(E.). — « Le problème douanier » : Economisle 


français (5. 12. 25). 

balliques (Les) et les relations commerciales avec 
la France.  broch. in-8°. Office national du com- 
merce cxtérieur, — I. Granpserre : Finlande ; — 
11. Tourner : Esthonie ; — III. DucmÊwe : Lituanie ; 
— IV. Bner + Lettonie. — Aperçu géographique, his- 
torique et politique. Production et possibilités d’ex- 
portation. Débouchés offerts aux produits français 
et coloniaux. 


Pricer. — « Le traïté franco-siamoiïs du 12 février 1925 » : 


Revue Politique et Parlementaire (x0. vo, 25). 


Politique d'expansion économique de la France (La) 


{compte rendu du Congrès national des conseillers 
du commerce extérieur, 23-26 oct. 1924). 1 vol. 
in-8° de 577 pages. Paris. Maïson du Livre fran- 
çais, 1925. — T. AvE ét -Rozxan : Onganisation 
des services d'expansion ‘commerciale aux colonies 
et à l'Etranger ; — Il. Cazazær, GC. Auczyx et Bar- 
cnèreEs : Crédits à l'exportation et assurance des 
crédits 3 — MI. Cazazer et Syoney Heserr : Pla- 
cement des jeunes Français aux colonies et à 
l'étranger. Stagiaires industriels et commerciaux ; 
— IV. Pranez et Bercer: Transports par fer, eau, 


TOR 4 


maritimes et aériens ; — V, Bennen et Hinscu : 
La politique douanière de la France ; — VI. Fou- 


Rowien (Luce). 


cère et Danwez Wrgizz : La proteclion de la pro- 
priété industrielle ; — VII, AntTauD et FONTAINE : 
Mise en valeur des colonies, 


« Programmes de reconstitution nationale (Les) : L'expan- 


sion commerciale »: Jllusiralion économique el 
{inancière (janv. 1924). 


Raynaun. — « Un Comité d'action économique et doua- 


nière » : Sémaphore de Marseille (xr. 12. 25). 


« Relations commerciales (Les) entre la métropole et ses 


colonies » : Monde Economique (13. 12. 25). 

— Les conditions économiques de 
l'expansion française. x broch. in-4° de 19 pages. 
Saint-Etienne. Théolier, 1925. — « La France a 
tiré de la guerre deux compensations : un meilleur 
et plus complet outillage et des matières premières 
plus abondantes. Autrement dit, Ja base de ses 
échanges, qui était autrefois financière, sera désor- 
mais exclusivement commerciale. C'est donc par le 
commerce que nous serons contraints à l'avenir de 
progresser et de nous défendre... Quelles sont les 
conditions du commerce P C'est, à l'extérieur, une 
organisation technique infiniment variée: orga- 
nismes de propagande, de vente, de crédit, s’ap- 
puyant sur des conventions entre Etats. C'est, à 
l'intérieur, une produclion qui s'adapte aux lois 
de la concurrence mondiale. Notre production ne 
peut s'adapter à la concurrence mondiale que de 
deux manières : par le prix ou par la qualité. Dans 
les deux cas, l'élément main-d'œuvre est décisif. 
En outre, ramenée aux conditions dures, mais 
salubres, de la concurrence proprement commer- 
ciale, la France doit comprendre que le commerce 
ne s'appuie pas seulement sur la production, mais 
qu'il s'appuie aussi sur le trafic en soi et pour soi. 
La France doit avoir sur terre, sinon sur mer, ce 
qu'elle n'a jamais su concevoir depuis longtemps : 
une grande politique de transit. » 


re Rousran (Mario). — « Les accords commerciaux » : 


Grande Revue (déc. 1922). — Nécessité de séparer 
la politique économique de la politique générale, 
Importance capitale des accords commerciaux. 


Savany (M.). — « Les relations économiques entre Ja 


France et la Tchéco-Slovaquie » : Economie Nou- 
velle (avr. 1925). 


_Scezze (G.). — « Le Conseil national économique » : 


Europe Nouvelle (6. 9. 24). 


” Services français d'expansion commerciale (Les). — x broch. 


in-8° de 32 pages. Paris. Ministère du Commerce 
et de l'Industrie, Direction de l'expansion com- 
merciale, 1924. — Brochure propagande indiquant 
très clairement l'organisation des services français 
d'expansion commerciale ; le rôle particulier de 
chacun des organismes constituant les Services 
français d'expansion commerciale. Donne la compo- 
sition du Conseil d'administration de l'Office 
national du commerce extérieur et du Bureau du 
Comité national du commerce extérieur de la Com- 
mission d'examen et de contrôle des attachés ei 
agents commerciaux, du bureau du Comité fran- 


‘çais des Expositions. Se termine par un tableau 


d'ensemble des Services français d'expansion com- 


. merciale dépendant du ministère du Commerce. 
SPECTATOR. — « La politique commerciale de la France 
depuis 1914 et les consommatéurs » : Revue des 


Etudes coopératives (avr.-juin 1922). 


Toran. — « La convention franco-italienne sur le régime 


des soïes <t. soieries » (rapport présenté au Parle- 
ment italien) : 
(r. 12, 25). 


_ XXX. — Essai sur la politique douanière de la France. 


x vol. in-12. Paris. Payot, 1919. … 
: pr 


d) Pour une politique économique {international 


AupiNo (E.). — « Un front commun économique » 


« Crise économique européenne (La) » (rapport du ha: 


CULBERTSON 


GéÉranb. — « Le 3° Congrès de la Chambre de commer 


. (août-sept. 1925). 


Rossegna Economica ilalo-francese | Gocmon (F.). — « L'orientation de, la politique. comm 


continental européén. 


qe È 
Lr(L5R RS 2). — Donne des tableaux stalietiques d 
principaux articles importés de France en Grè 
et de Grèce en France. 


| 


Rassegna Economica ilalo-francese (1. x2. 25). = 
Souligne la solidarité latente des économies d. 
pays alliés. Ce n'est que si l'esprit des accords « 
Locarno est appliqué avec une égale bonne volon 
qu'il sera possible de résoudre le problème écon 
mique et financier qui pèse sur les nations intéressée 


commissaire belge pour les territoires rhénans) 
Revue du Travail belge (31. 10. 25). — L'assaini 
sement de l'Europe considéré comme une économi 
générale dépend d'une amélioration de l'expo 
tion. Jusqu'ici, les hommes d'Etat europée: 
paraissent avoir ignoré cette vérilé première. QC 
oublie que le centre économique du monde | 
déplace. Dans trente ans, les Etats-Unis d'Amériqi 
auront le même chiffre de population que l'Europr 
L'importance de l'Angleterre et de l'Allemag» 
diminue relativement. Des Etats comme le Brésil : 
l'Argentine ont dès maintenant une population équ 
valente à celle des plus grands Etats européen 
Il est naturel que ces pays neufs tendent à install 
chez eux leurs propres industries et à s'affranck, 
ainsi de leur dépendance vis-à-vis de l'Europe. Q 
aurait cru il y a cinquante ans que le Japon « 
les Indes disposéraient un jour d’une industr 
cotonnière suffisamment forle pouf distancer 
Lancashire ? C'est la tragédie des vieux continents 
leur sol n’est pas suffisamment riche pour aliment 
leur population ; ils sont contraints de mettre d 
malières premières en œuvre pour le compile È 
pays moins avancés. Mais c’est une évolution q: 
s'arrêtera le jour où les nations pauvres pourro: 
satisfaire leur orgueil national. — Le plus gran 
danger pour l’Europe réside dans le fait que l'Am 
rique à pris une part disproportionnée du eo 
merce mondial... L'Europe n'est qu'un agglomér 
de petits Etats dont pas un seul n'est suf 
samment grand pour vivre sans exporter. Il n'’e 
pêche qu'après la guerre chaque pays européen 
tenté de vivre en se limitant à son propre marc! 
intérieur. Des industries sont nées à des endron 
dont la situation naturelle n'était guère favorals. 
à leur développement. Le commerce extérieur f: 
jugulé par d'infranchissables barrières douanière 
Une union douanière pan-européenne s'impose, unix 
au sein de laquelle des droits de douane ne sera 
prélevés qu'à l'arrivée des marchandises sur le co! 
tinent, pars ne seront pas prélevés lors de ler 
Le, d'u ae be européen à un autre... 

). — International Economics pl 
cies. Eu ni of the economies of diplomae 
x vol. in-8° de xvin-575 pages. New-York et Londrw 
D'Appleton and C°, 1925. — Etudie les principau 
facteurs économiques qui agissent sur les rapoox 
internationaux et en particulier sur les traités coi 
merciaux, les tarifs douaniers. Réclame la créati | 
d'un code de droit international réglant ir rei 
tions économiques des divers Etats. 


internationale » : Revue Economique internatione 


ciale européenne » : Le Nord et l'Est (nov. x925). 
Préconise la constitution d’un groupement tue 


n œuvre dans l'intérêt de tous les ressources el 
es forces de l'humanité, d anière à organiser -la 
solidarité effective des nations. Pas de rapports poli- 
tiques de paix, si les rapports économiques sont des 
rapports de guerre. | 
oBarscH (R.). — La politique économique internalionale. 
Adapté et mis à jour par Gumo Pizarr avec la 
collaboration de A. Bezcaco. Edition française, 1913. 
EREDU (6) — « Les Ententes commerciales internatio- 
nales » : Action Nationale (mai-juin 1924). — I. Le 
proteqtionnisme ; — II. Le nationalisme écono- 
mique ; — III, L'impérialisme économique. — Con- 
clut : Pour établir la solidarité économique du 
k A 4 il conviendrait: 1° d'organiser la circula- 
‘ tion des produits, en facilitant le transit interna- 
tional aussi bien par voie ferrée que par voie flu- 
viale ; 2° de reconstituer l'unité économique par 
des accords internationaux publics et privés dans 
le domaine commercial, financier et industriel ; 
: 3° d'organiser par voie d'entente internationale la 
division du travail ; 4° d'interdire sous toutes ses 
formes le « dumping » générateur de guerres 
économiques. > : 
 Luesse (A.). — « L'action restrictive générale de la 
politique douanière sur la reconstitution  écono- 
mique du monde » : Economisle français (xt. 11. 
22). — Souligne les méfaits du protectionnisme en 
montrant, quel obstacle il crée à la reprise des 
__ affaires. 
Rogexe (Wizn.). — Die internationale Handelspolitik nach 
. dem Kriege. 1 broch. in-8° de 1v-68 pages. Mar- 
_ bourg, 1923. — Etudie les bases de la nouvelle 
politique économique mondiale. Voit dans le sys- 
tème actuel des accords commerciaux une étape qui 
-doit conduire à la suppression du protectionnisme. 
; — Pour l’auteur, le protectionnisme ne se maintient 
4 encore que par l'appui des consortium. 
 Scnuzrze (Ennsr). — Die Zerrütung der Wellwirischafl 


se (Le bouleversement de l'économie mondiale). — x vol. 
in-8° de 782 pages. Stuttgart. Kohlhammer, 1928. 
; ._ — Après avoir étudié les causes de la crise mon- 


diale, l’auteur préconise une politique d'économie 
mondiale, une étroite solidarité économique profi- 
: table au propre intérêt de chaque pays. 

.« S. D. N. économique (La) »: Moniteur de l'Exporta- 
# tion (déc. 1925). — Montre les progrès qu'a faits 


_ depuis un mois l’idée d’un Locarno économique. 

_ Tneus (W.). — « Entente douanière européenne » : Bul- 

jee letin de la Sociélé belge d'études et d'expansion 
(nov. 1925). = 


Vazois (G.). — La reconstruction économique de l'Europe. 

= Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1922. 

Vivien (Jacos). — « Le triomphe du dumping dans le 
commerce international »: Journal of political 
Economy (sept.-oct.-nov.-déc. 1922). 


A.-H. Manson, 


UE 


Le Livre Blanc allemand de 1919 sur les. responsa- 
 bilités de la guerre, avec introduction, notes et 
commentaires de R. MENNEVÉE, directeur des Docu- 
ments politiques. — Un vol. Prix : 5 francs. Aux 
_ Documents politiques,:20, rue de Grammont, à 
AE TE ENS oo 
. Le Livre Blanc allemand de 1919 sur les responsabilités 
_ de la Guerre avait été soumis à la Conférence de la Paix 
par la Délégation allemande, La censure de M. Clemenceau 
“en avait interdit la publication. ï vient d'être publié pour 
p emière fois en France. - 


Îl faut mettre | 


Tié 


VA 


= ÉPHÉMÉRIDES 


< 


Vendredi 11 décembre 1925, (1) 
Sair-Sièce, — Encyclique Quas primas, instituant la fêle | 
du Christ-Roi, publiée dans l'O. R. du 24 déc. et les $ 
A. A. S. du 28 déc. (D: C., L. 15, 259-274.) => 
Vendredi 25 décembre 1925, RS 
Saint-SièGr, — Constitution apostolique Servaloris Iesu 
Chrisli, étendant le Jubilé à toute la chrétienté, Rome Han 
exceplée, des 15 Vêpres de la Circoncision au 3r. 12. 26. TRE 
Jeudi 31 décembre 1925. | 


France. — Décret nommant M. Jules Laroche amb, à 
Varsovie ; M. André de Panañeu, admis à la retraite. 


Vendredi 1°” janvier 1926, 


France. — Loi modifiant les art. 1-9 et 15 de la loi du. 
12. 7. 1905 relatifs à la compétence des juges de paix 
(J. O., 7. 1. 26). — Mise en application des nouveaux tarifs. 


des chemins de fer augmentés conformément à l'avis du 


l 24. 12. 25 (13,91 % en 8° cl. ; 10,08 % en 2° cl. ; 6,50 %! 


en 12° cl-). 

— Paris : Le card. Cerretti présente au président de la 
République les vœux du corps diplomatique (D. C., t. 15, 
131-138). — M. Robert Gordon-Canning répond aux décla- 
rations faites à la Chambre par M. Briand le 30. 123. 26: 

BecciQue. — La Meuse cause de graves inondations à 
Dinant, Namur, Liége. 

Esraonre. — Entrée en vigueur de la loi de Séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. 


GRANDE-BRETAGNE. — Mise en vigueur d’une loi sur la 
propriété, préparée depuis un demi-siècle et votée en 1922. 

Pense. — Téhéran : La légation russe est élevée au rang 
d’ambassade, 


Russie, — Moscou : Clôture du 14° Congrès du Parli 
communiste ; le Comité central élu se compose de 
63 membres. La Commission centrale de contrôle et la 
Commission centrale de revision élisent le Bureau politique 
(composé de Boukharine, Vorochilov, Zinoviev, Kalinine, 
Molotov, Rykov, Staline, Tomski, Trotsky), le secrétariat 
du Comité central, le Bureau d'organisation, nomment 
Boukharine rédacteur en chef de la Pravda et désignent la 
délégation du Parti Communiste de l'U. R. S. S. à 
l'Exécutif de l’Internationale communiste, < 

Re. — M. de Jouvenel fait lancer par avions une 
proclamation aux Druses pour les exhorter à Ja paix. 

YoucosLavie. — Belgrade : Le roi Alexandre signe avec 
la Tchéco-Slovaquie et la Roumanie les conventions rela- 
tives au transit des troupes et des armes. 


Samedi 2 janvier, 


France. — Décret (min. Guerre) fixant la composition du 
Cons. sup. de la guerre pour 1926 (J. O., 6. 1. 26). 


(x) Quelques lecteurs se sont étonnés que la D. C, ne 
publie pas dans chaque numéro les éphémérides de la 
semaine précédente. Ils ne semblent pas soupçonner la 
difficulté qu'il y a, même trois semaines après les événe- 
ments, à pouvoir leur donner une date précise et sûre 
Les agences communiquent les faits les plus importants, 
mais sans indiquer habituellement le quantième du mois; 
parfois, elles n'en parlent que plusieurs jours après celui 
où ils se sont passés. Il faut attendre l’arrivée des journaux, 
les précisions des revues et des correspondances particu- 
lières, pour être assuré des dates exactes, des noms propres 
et même — faut-il l'ajouter ? — de la portée des discours 
prononcés, des lois votées, des événemenis, plus ou moins 
transfigurés ou travestis par le télégraphe. Une rédaction 
« documentaire » d’éphémérides demande un travail soigné 
et très long. CRMERE + TRS 
De nombreux documents ‘officiels — actes du Saint- 
Siège, lois, décrets et arrêtés ministériels — ne sont publi 
que longtemps après la date de leur signature. be 
Nous nous trouverons ainsi amenés — comme jadis dans, 
les « Ephémérides » des Questions Aciuelles — à faire 
précéder les éphémérides de la quinzaine de la mention 
de faits plus anciens auxquels il n'avait pas été possible 
d'assigner une dale ou même qui étaient inconnus. 


— Bordeaur: Mort d'Auguste Brutails, membre de | 
l'Acad. des Iascriptiôns et de la Commission des monuments 


. historiques, né à Viviez (Aveyron) le 20. 12. 1859. 


— Périgueux : Congrès (2-3) de la l'édération ouvrière 
et paysanne des mutilés, comprenant 800 délégués de 
70 départements. Protestation contre les impôts indirects 
nouvéäux, conscription des fortunes,  égalisation des 
pensions, opposition à toutes les guerres, suppression des 
Conseils de guerre et bagnes militaires. 

ANTZIG, Mgr Edouard O'’Rourke, év. titulaire de 
Pergime et administrateur apostolique de Dantzig, est 
nommé évêque de cette ville, érigée récemment en diocèse 
(D. C., t. 18, 29, note r ; t. 14, 766). 

Jazanne. — Ralhmines : Mort de Sir. James 
Gallagher, né en 1860 à Kilhy Clogher (Leïtrim), Lord-Maire 
dé Dublin pendant l'insurrection de Pâques 1916, créé 
chevalier en 1917. 

rame. — Rome : Le Conseil des ministres approuve le 
dééret instituant l'Académie royale d'Italie, qui siégera 


. dans le palais Giustiniani, ancien siège du Grand-Orient. | 


Perse. — Téhéran : Mohammed Riza, fils aîné du Shah 
Pahlavi (g ans), est proclamé prince royal, 

Tenéco-SLovaquiE. — Prague : Signature du traité d'arbi- 
trage avec la Suède. 


Dimanche 3 janvier. 


Fixanoe. — Annecy : Manifestation organisée par les 
groupes républicains de la Haute-Savoie. M. Camille Chau- 
ps, min. Intérieur, fait appel à l'union de toys les 
ublicains et s'élève contre les tentatives de dictature 
fasciste, 
É Bombon (S.-et-M.) : L'abbé Denoyér, curé, est outra- 
geusement mallraité par 12 fanatiques, sectateurs de la 
« Confrérie de N.-D. des Pleurs », fondée à Bordeaux par 


-_ Ja « guérisseuse » Marie Mesmin et condamnée par le card. 


DS +: 


are 


4! 2 


= 


_ Conseil fasciste ; mot d'ordre : 


Andrieu le 4. 2. 1916 et en 1920. 

BuLcamie. — Sofia : Le cabinet Alexandre Tsankof démis- 
sionne à la suite du départ de M. lanko Sioentchev, min. 
Trav. publ. 

Grèce. — Athènes : Le général Pangalos, président du 
Conseil, se proclame dictateur militaire ; il exerçait une 
dictature de fait depuis le 25, 6. 25, après avoir renversé 
le cabinet Michalaçopoulos, 

Howcnre. — Bud 1: Arrestation du chef de la police 
de l'Etat, M. Emerich de Nadossy, et du prince Louis de 
Windischgraetz, inculpés de fabrication de faux billets de 
x 000 francs français dans la cave de l'Institut cartogra- 
_phique ; 8 sujets hongrois avaient été arrèlés le 19. 12. 

à La Haye et à Amsterdam pour avoir essayé de placer 
quelques-uns de ces billets. 

Yrauxe. — Rome : Ouverture de la session du Grand 
« Aucun repos, aucune 
indulgence, aucune transaction, mais une discipline 
absolue. » 

Pays-Bas. — Inondations dues à la Meuse ei au Wal. 

PooGne. — Kattovice : Sacre de Mgr Auguste Hlond, 
Salésien, premier administrateur de la Haute-Silésie polo- 
naise, élu le 14. 12. 25 évêque du diocèse de Kattovice, 
érigé le 28. 10. 25 en exécution du Concordat polonais du 
10. 2. 25 (D. C., t. 13, 805-812). 


Lundi 4 janvier. 


France. Bayeux : Fondation du « Syndicat pro- 
fessionne] du clergé catholique du diocèse de Bayeux ». 
. Arxtmacne. — Carlsruhe : Départ de la Commission de 
contrôle de la zone neutre, 

BurcaruEe. — Sofia: M. André Liaptcheff, président du 
Parti de l'entente démocratique «et chef du groupement 
_ démocrate de la majorité, forme le nouveau Cabinet, 

Cine. — Chang Tso Lin triomphe du général chrétien 


Feng Yu Hsiang, qui renonce à la vie politique et se rend” 


à LS DCE 
_ Ertars-Unis. — Washington : Le 69° Congrès reprend ses 


; S que ; dans son message, le président Coolidge demande 
u 


crédit pour la délégation américaine à la conférence sur 
le désarmement. 

Iran. — Bordighera : Mort de la reine-mère Marguerite, 
princesse de Savoie-Gênes, née le 20. 11. 1861 de Ferdinand 


_ de Savoie, duc de Gênes, et d'Elisabeth, princesse de Saxe ; 


_ mariée à Turin, le 22. 4. 1868, au prince héritier, proclamé 

roi d'Italie sous le nom d'Humbert 19, le 9. 1. 1878, et 

assassiné à Monza le 29. 9. 1900, 
Ë . L 


» 


Michel. 


2% 


de la poétesse Alice Meyÿne : 
«critique d'art, auteur de Giovanni Bellini ; Corot and hi 


L F PR er 
douane sur les ne 


al À 


Mardi 5 janvier. l 

France. — Chartres : Mort de- Gabriel Maunoury, frè | 
du maréchal, chirurgien de l'Hôtel-Dieu de Chartres! 
membre associé de l'Académie de médecine, député (191: 
24), âgé de 76 ans. s NEA | 

— Paris : Constitution de l'Association « France-Pales 
tine », ayant pour but d'assurer le concours de la Franc: 
à l'organisation du Foyer national juif en Palestine 
M. Justin Godart en est le président. — Premier numér. 
du Bulletin de l'Union nationale des membres de l'ensei 
gnement public, nouvelle association qui tint son assemblé! 
générale constitutive Je 11. 11. 25 à Paris. 

AUrRIGRE. — Vienne : Lettre de l'épiscopat#autrichie: 
intitulée « Doctrines et directives sur les questions sociale 
du temps présent ». - : 

Granpe-BreTaGne. — Londres : Remise à M. Baldwin di 
la note turque relative aux frontières du vilayet de Mossoul| 
en réponse aux offres de négociations amicales faites pan 
le premier ministre à Ja Chambre des Communes | 
F3, 96. ne ) 

Grèce. — Athènes : 
peuple grec. Es 

Iraue, — La Gazzelta Ufficiale publie la nouvelle le 
sur la presse du 81. 12. 25. 

Turquie. — Angora: La Chambre ratifie les traité 


d'amitié turco-lituanien et turco-finlandais conclus ‘ 
Varsovie. 


Message du général Pangalos a. 


Mercredi 6 janvier, « 


Saint-Sièce. — Lecture du-décret sur l'héroïcité de 
vertus du Vén. Antoine-Marie Claret y Clara (1807-1890) 
archev. de Cuba et fondateur, en 1849, des Missionnäire 
Fils du Cœur Immaculé de Marie, de Vich, proclamé Véné 
rable le 4. 12. 1899. Pie XI déclare que si saint Par 
vivait de nos jours il « aurait fait le plus large usage d 
la presse pour Ja propagande chrélienne », (D. C., t. 1 
gr, note 1.)- 

FRance. — Bordeaux : Le card. Andrieu prescrit de 
prières publiques pour Ja rentrée des Chambres. 

— Pamiers: Mgr Marceïllac ordonne, dans le mêm 
but, des prières. j 

—  Saint-Flour : Sacre, par Mgr Lecœur, de Mgr Jules 
Géraud Saliège, sup. du Grand Séminaire de Saint-Floun 
né à Mauriac le 24. 2. 1890, élu év. de Gap le 29. 10. 25 

Irazie, — Rome: La Gazzella Ufficiale publie la Ic 
autorisant le Gouvernement à licencier les fonctionnaire 
antifascistes. — Mort du R, P. Giovanni Genocchi, ancien 
ass. gén, des Missionnaires du S.-G, d’issoudun, né 
Ravenne en 1860, prof. d'Ecriture Sainte et de langue 
orientales à la Propagande, consult. de la Comm. biblique 
(31. 1.:1908), visiteur apost. en Ukraine “(r920) et de 
diocèses ruthènes de Léopol, Sfanislawow et Przemys 
(5.52 %x929;: 5 

Suis85, — Berne : 
avec l'Autriche. 


Signature d'un trailé de commere 


Jeudi 7 janvier. 
France. — Paris : Mort du compositeur Emile Paladilhe 


membre de l’Académie des Beaux-Arts, né à Montpellie 


en 1844. / 

AUTRICHE, — Vienne : Sous la présidence de Mgr Seipelh 
la Gazette ouvrière catholique sociale, fondée par l'ouvrie | 
Kunschak en :896, célèbre solennellement le trentièmk 
anniversaire de sa fondation. | 

Cru. — Les Chiliens attaquent 36 agents péruvien | 
délégués pour prendre part au plébiscite relatif à l’attri| 
bution des provinces de Tacna et Arica. | 
! raz. — Décret-loi réglant la liquidation et l'augmen | 
tation des traitements du clergé. 

— Gênes : Mort de Everard Henry Meynell, Anglais 
catholique, né en 1882, 2° seu journaliste Wilfrid € | 

1, flleul du card. e-her À 


| 


Friends ; Life of Francis Thompson. t 

Russie. — Le Rul, publié à Berlin, annonce l'arrestation: | 
à Moscou, du métropolite Pierre Kroutiski, inculpé db 
menées monarchistes, et, à Kharkov, des évêques Arson» 


let Saracon. — Un Haut Conseil ecclésiastique provisoir | 


o-SLovaquis. — Prague: Le p 1 
Derer, député social-démocrate, ministre de 

Nunification des lois. ï : 

2 Vendredi 8 janvier. 

Rance. — Paris : M. Rosset, directeur de l’enseignement 

aire, est nommé riembré du sçil te 


ñ | R | 
rinenbourg, résident Masaryk 


é 
. P. et de la section permanente dudit Conseil, en 
mplacement de M. Paul Appell, démissionnaire (D pet 
in. I. P.: J. O., xo. 1. 26). — La Fédération socialiste 
‘de la Seine se prononce contre la participation au pouvoir 
par 2087 voix contre 1571. — Salle Wagram, meeting 
-d6 l° « Union pour le franc ». Discours de MM. Georges 
Lecomte, prés. (Soc. des Gens de Lettres) ; José-Germb 
(Assoc. dés Ecrivains combattants) ; André Boular 


él Zolla (Assoc. dés classes moyennès). M. Bokanoy 
expose les conditions du redressement monétaire, — F 
mätion d’un « Cartel des fonctionnaires et de toùs les 
Vrièrs et employés des services publics », qui adré S 
e circulaire aux Syndicats de fonctionnaires et emploÿ 
services publics de Paris et de province. — Manifeste 
Comité central du Parti communiste français, invitant 
travailleurs de Francé et les travailleurs socialistes à 
aliser le front unique. 
— Saint-Eliéhne : À la réunion du Comité central du 
Bloc républicain socialiste, M. Durafour, min. Travail, 
préconisè le maintien du Cartel des Gauches. 
ALLEMAGNE, —— Berlin : Signature d'un accord austro- 
emand relatif aux assurances gociales.— Le Berliner 
eblatt comïnence une édition anglaise quotidienne. 
OLIVIE, — La Paz : Entrée en fonctions de M Fernando 
Siles, élu président de la République le 3. 12. 25. 
. GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Publication, sous forme 
ivre blang, des accords conclus avec le sultan qu 
âu sujet des frontières de Transjordanie et d'Irak, 
èce. — Athènes : Démission de M. Hadgikyriak os, 
. Mérine ; il est remplacé par le contre-amiral Botaësis. 


Samedi 9 janvier. 4 


FRANCE, — Décret (sous-secr. Enseign. tech.) portant 
règlement d'administration publique pour la fixation des 
- cnditions d'application de la taxe d'apprentissage instituée 
“par l'art. 25 dé la L. de Fin, du 13. 7. 25 (J. O., 
16. 1, 26). 

. — Limoges : Réunion des délégués des groupes répu- 
_blicains tre en vue de la constitution d’une Fédé- 
tion ôule Cartel des gauches ; discours de M. de 
 Lasteyrie, président. E 
— Paris : Salle. de géographie, inauguration de la série 
des 8 ans organisées par la D. R. A. G. sur le statut 
légal des religieux. Mgr Baudrillart définit la vie religieuse 
et montre ses divers aspect à travers les âges. 

ANNAM. — Hué: Le prince Vinh-Tuy est proclamé 
empereur, 

Erars-Unis. — Washington : Le département d'Etat 
 proteste contre le nouvéau tarif douanier de la Turquie 
du 4. 1. 26. — Protestation du Gouvernement contre la 
porn donnant un effet rétroactif à la loi mexicaine 

17. 12. 25 sur la propriété des mines de pétrole, 
Honcrie. — Budapest: Le Gouvernement publie un 
mniuniqué officiel sur l'enquête relative à la fabrication 
e faux billets de r 000 francs français ; 24 personnes ont 
arrêtées, prévenlivement, comme coupables ou comme 


a 


complices. Û 
… Jrauxe. — Rome: Le P. P. I. décide dé rentrer au Par- 
lement. 2 

Russe. — Moscou : Le bureau du Comité central 


exécutif de l'U. R. S. S. ratifie le traité russo-luro conclu 
à Paris le 17. 12. 25. — M. Litvinof informe la 8. D, N. 
se J’U. R. S, S. participera aux travaux du Comité ayant 
pour mission de recueillir une documentation sur la 
Question du droit privé en navigation intérieure, 


à Dimanche 10 janvier. 


- Sainr-Sièce. — Pie XI annonce la clôture de l'Exposition 
_ missionnaire et l'ouverture du Musée des Missions. 

_ France. — Bar-le-Duë : Congrès hôtelier organisé par 
ion syndicale de Bar-le-Duc et par la Fédération 
ise de l'hôtellerie. 


‘le Dr Lorkovitch, 


1. 


Le D Ci». 


— . Caslelnaudary : Réception offerte aux ministres de 
Monzie et J. Durand pär la Fédération rad.-soc. dé die 
M Maurice Sarraut préconise le retour au écrutin d'arrop- 

issemént. Les ministres font acclamer l'œuvre de Locarño 
et le programme finäncier du Gouvernement, 

— Chartres : Mgr Bouquet dénonce un nouveau genré 
de persécution « contre les presbytéres ». 

— Paris : Congrès national extraordinaire du Parti 
socialiste, sous la présidênce de M. Osmin, secr. de la 
Fédération dè la Seine, M. Fieu, délégué du Gard, expose 
la thèse en faveur de la participation ministérielle ; 
M. Compèré-Morel, député du Gard, la thèse contraire. — 
2° *Congrès dè l'Union des Syndicats ouvriers de la 
région parisienne ; motion contre le fascisme. — Premier 
duméro du National, organe hebdomadaire des Jeunesses 
patriotes-La Légion ; directeur : M. P. Taittinger. 

— Reis: Réunion du « Faisceau ». Discours de 
MM. Georges Valois et Marcel Bucard. 

— Rouën: « Journée dés Missions, » organisée par 
Mgr A. de Là Villérabel dans les 20 églises dé la ville et 
dé la banlieue ; 100 000 personnes y prennent part. | 

DanEmarx. — Copenhague : Décret interdisant aux 
officiers de terre et de mer d’appartenir à des sociétés! 
secrètes. $ 

SYRIE. — Elections au premier degré ; bagarres à Alep. 


Lundi 11 janvier, 


SaINT-SIièGe, — Dans le numéro daté des x1-12 janv., 
l'Oss. Rom. fait observer que le projet italien de législation 
ecclésiastique est un travail unilatéral, que, malgré les 
améliorations qu'il contient par rapport à la législation 
antérieuré, il est loin dé réaliser la pacification religieuse, 
impossible tant que le Saint-Siège n'aura pas recouvré s0n, 
indépendance. =— L'Oss. Rom. annonce la nomination de 
Mgr Giandomenico Pini comme aumônier général de 
l'Œuvre des Congrès internationaux de la Jeunesse catho- 
lique ; du R. P, Innocenzo Casini, des Mineurs Capucins, 
et de-Don Egidio Bignamini à la Vice-Assistance générale 
de la Jeunesse cathôlique italienne. 

France. — Lille : Le Conseil d'administration de la 
Société des Agriculteurs du Nord, présidé par M. Georges 
Macarez, s'associe à l'initiative des Industriels du Nord. 

— Paris : Ouvérture de la Session annuelle dy Conseil 
national économique, sous la présidence de M. P. Laval, 
sous-secr. Etat à la Prés. Cons. — Le Congrès national 

. F. I. O. se prononce contre la participation au pouvoir 3 
la motion P. Faure, soutenue par M. L. Blum, rallie 
1966 mandats : 1° politique de soutien à l'égard de tout 
Gouvernement de réforme et de paix résolument décidé 
à briser les résistances financières patronales, sénatoriales ; 
2° pas de socialistes dans un cabinet radical ; 3? congti- 
tution possible d’un cabinet socialiste ; 4° constitution 
possible d'un cabinet socialiste avec la collaboration des 
gauches, mais où les socialistes conserveraient l'autorité 
et la majorité; la motion A. Pressemane, soutenue par 
M. P. Renaudel, rallie 133r mandats, — L'Assemblée des 
présidents des Chambres de commerce de Franpe et 
d'Algérie, sous la présidence de M. P. Kempf, voie upe 
résolution sur la Situation financière et les PE d'y 
parer (avantage, à l'heure actuelle, des impôts indirects 
sur les impôts directs) et remet le texte de l'ordre 
à M. A. Briand. 

ARaBiE. — La Mecque ;: Ibn Saïd, sultan du Nedjed «et 
chef des Wahabites, est proclamé roi du à Ja: TE 

Inve, — Bombay : Le DT Row découvre un vaccin contre 
la lèpre. = 

— Madras : J. Krishnamurli est proclamé « mouyeau 
Messie » d'une religion universelle par Mme Annie Besant ; 
20 000 délégués de 33 pays assistent à la cérémonie, 

Iraite. — Padoue : Le Goncile provincial de la prov, de 
Venise (décret 4g2) a décidé que le 2° dimanche après 
l'Épiphanie on organiserait dans toutes les paroïsses des 
cérémonies contre le blasphème. : LAS 

—— Rome: La reine-mère# Marguerite de Savoie est 
inhumée au Panthéon d'Agrippa, ÿ ER: 

Mexique. — Guadalajera : 20 bandits massacrent ef 


pillent un train de voyageurs ; ils sont exécutés par la 


troupe. 7 etes 
ays41 Pi 
fédéraliste, formé de l’Union oôroaie ef 4 Er fre 
par a 


ü jour 


Youcosravix. — Zagreb : Constitution la Par | 
“ Re dise 
Parti Raditch ; il comprend 82 membres él est prés 


“ 


# Fe FRS Mardi 12 janvier. 
France. — Payleme f 
de 1926. — rente : 


nf Ouverture de la session ordipaire 
iscoûrs de M. A. Pinard ; le doyen 
d'âge proclame « aussi jusles qu'admifables » les paroles 
prononcées à l'Elysée le 12° janvier par le card. retti, 
« car elles constituent la condamnation solennelle du fléau 
le plus abominable, le plus odièux qui ait jamais sévi 
parmi les hommes, la guerre », et espère qu'elles ramène- 
ront vite « à lg raison » « le quelques prélats aussi 
belliqueux que factieux qui chérchent imprudemment à 
fomenter chez nous la guerre civile ». — M. E. Herriot 
est réélu président par 300 voix. — Sénat : Discourspdu 
doyen d'âge, M. Paul Fleury. me 
Montpellier : Sacre, par Mgr Mignen, de Mgr Emma- 
et nuel Côste, élu, le 29. 10. 25, év. tit. de Flaviopolis et 
…_ coadj., avéc future succession, de Mgr Beuvain de Beéau- 
è séjour, év. de Carcassonne, 
Paris : Au ministère des Affaires étrangères, le 
Conseil national économique étudie, du 12 au 14, la 
* question du logement. Le 12, rapport de M. Jérôme Lévy. 
Le 13, le Conseil adopte le principe d’une caisse nationale 
de logement. — Académie des sciences : M. Emile Belot, 
vice-présid. de la Société d’Astronomie, explique le mou- 
vement des taches solaires sans recourir à la théorie 
d'Einstein, — M. Jacques Sadoul, radié du barreau en 
1919, est réinscrit au tableau des avocats de Paris, confor- 
mément au vole du Conseil de l'Ordre du 29. 12. 25 
(1x voix contre 10) ; la nouvelle inscription porte la date 
_ dur. 10. 25 ; les 15 premières années de barreau comptent 
pour la retraite [actuellement de 6 000 fr.] à laquelle ont 
\ TU droit, à 70 ans d'âge ct après 30 ans de profession, les 
avocals parisiens, qui ont constitué, dans ce but, une 
caisse mutuelle. — Le Parti républicain socialiste, présidé 
par M. Louis Soulié, sén. de la Loire, adopte à l'unanimité 
un ordre du jour pour le maintien du cartel. 

ALLÉMAGNE. — Reichstag : Le groupe socialdémocrate 
décide, par 87 voix contre 33, conformément à la résolution 
prise le 16. 12. 25, de ne pas participer à un Gouvernement 
de grande coalition, c'est-à-dire avec le Centre, les démo- 
…  crates et les populistes. 

Aurricue. — M. Mataja, min. Aff. étrang., donne sa 


démission. 
S Bozrv1Ee. — La Paz: Le nouveau Cabinet est constitué. 
—_ Brésrz. — San-Luis : Une révolution a éclaté. 
Cuxe. — Pékin : Ouverture de la Conférence internat. 


TE 


sur les droits d’exterrilorialité ; M. Silas Strawn, délégué 
américain, est élu président. , 
Mexique. — Le Gouvernement retire l'exequatur des 
_ consuls portugais, en raison du refus du Gouvernement 
portugais de reconnaître le nouveau Gouvernement mexicain. 
_ Nonvèce. Oslo : Ouverture . du Storting. Le roi 
_ * Haakon VII déclare que les négociations entre l'Angleterre 
_ et la Norvège relatives aux eaux territoriales et à la pêche 
n’ont abouti à aucun accord. # 

Siam. — Bangkok: Ratification du traité commercial | 
franco-siamoiïs du 14. 2. 25 par le prince Traïdos et 
M. Pila, chargé de mission. 

Suisse. — Genève : Ouverture de la 2° session du Comité 
: d'experts chargé de l'étude de la codification du droit 
international. : 


E. 
SE 


Mercredi 13 janvier: 


France, — Sénat : M. Antony Ratier est élu prés. de 
l'Union républicaine, en remplacement de M. H. Chéron, 
_ nommé rapp. gén. du budget le 28. 12. 25. 
_  Bezcique. — Le Conseil de Cabinet décide l'application 
Eà immédiate du service de 10- mois. 
_.  — Charleroi : Fin de la grève sidérurgique ; 15 000 ou- 
 vriers chômaient depuis le 15. 6. 25. 

Fincanne. — Helsingfors: Mort du poète: Eino Leino, 
âgé de 47 ans ; le Gouvernement décide des funérailles 
nationales. ; 

Jnax. — Bagdad : Signature du traité anglo-irakien en 

* vue de prolonger pour 25 ans le régime actuel du mandat 
britannique, conformément. à la décision du Conseil de la 
28. D:/N: du 16,72. 25. 
- Nicanacua. — Managua : M. Carlos Solorzano, présid. 
_ de la République} démissionne, parce que le Congrès avait 
accusé le vice-présid. Sacasa de conspiration contre la 
“sûreté de l'Etat ct l'avait exilé. : 


|_3 sections : polilique, économique 


:— Premier numéro du Pariser Bleter, le premier journa 


| ministre », B. Mussolini, 
| nautique, 


% Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8 — Le gérant : A. FAIGLE 
x ne 


*PO 


# S 15%: 
ue du C organisation 
d'u 


groupe parlementaire polono-fratiçais qui comprendr| 
S tellectuelle, sous 1 
présidence du vice-maréchal de la Dièté, M, Jean Demskil 

Russie. — Moscou : Nouvelle loi sur l'héritage établissa 
un impôt successoral ; l'héritage n'est admis qu'en lign 
directe. — Le Gouvernement fait paraître un  nouveail 
journal, le Dian-Din-Bao, destiné aux Chinois résidant ei 
Russie, ? ‘ 2 

TURQUIE. — Conslantinople : Le Gouvernement 
le système métrique décimal. 


adopt 


Jeudi 14 janvier. 


SAINT-Sièce, — Nouvelle note de l'Oss. Rom. à propo 
de la réforme de la législation ecclés. en Italie. 

France. — Décret (Min. I. P.) approuvant la création 
à l’Universilé de Lille, d'un Institut des sciénces sociale. 
(J.50.; 2175.20) = 

— Chambre : La Gommission des Finances repousse. 
par 25 voix contre 5, le projet de la taxe de 1,0 % su 
les payements proposée par M. Doumer, ntin. des Finances 
la minorité quitte la salle des séances. — Formation di 
groupe parlementaire  franco-polonais, qui  compren 
145 députés et 35 sénateurs sous la présidence de M. Jea 
Locquin. 

— Sénat: M. J. de Selves est réélu président pa 
213 voix sur 254 votants. 

— Paris: Lettre du gén. de Castelnau notifiant 
M. Taittinger la décision du Comité directeur de la Ligu 
des Patriotes d'accorder leur autonomie aux Jeunesse 
patriotes, — Mort de René Boylesve (René-Marie-Augus! 
Tardiveau), né le 14. 4. 1867 à La Haye-Descartes (Indre 
et-Loire), romancier, élu membre de l’Acad. fr. le 16. 5. 1° 
en remplacement d'Alfred Mézières, et reçu le 26. 3. 19 
— Aux Sociétés savantes, soùs l'égide du Syndicat nat |] 
des instituteurs, de la Société fr. de pédagogie et de 1. 
Section pédagogique de la Société pour l'avancement de: 
sciences, conférence de Mlle Elisabeth Roiten, directric- 
de Das werdende Zcilaller, en faveur du désarmemen 
moral et du rapprochement entre instituteurs français € 
allemands ; protestation, comme d’abus, de M. Bocquillo 
contre le prof. Langevin, qui présenta la conférencière: 

AUTRICHE. — Vienne : Le cabinet Hugo -Ramek, élu 
pour exécuter le programme de Genève, considère sa tâchs 
comme remplie et donne sa démission. : 

BELciQuE. — Bruxelles : Le général Kesten, ministre dk] 
la Défense nationale, donne sa démission à la suite de lb 
réduction du service militaire, 

PoLogne, — Varsovie : 17 membres de la 
le groupe radical pour former un « parti 


Vendredi 15 janvier. 


Sanrt-Sièce. — L'Oss. Rom. protesie contre Jes attaque* 
du journal de l'hon. Farinacci, IL Regime Fascisla, db 
Crémone. : Es À 

France. — Paris : À Saint-Séverin, sous la présidenc» 
du card. Dubois, messe et première réunion de la Corpœ 
ration des confrères de Saint-Genest, œuvre de protection 
spirituelle et d'assistance des artisans catholiques du théâtre 


quotidien en langue yidisch paraissant à Paris, . | 

ALLEMAGNE. — Réichsiag : La Commission des Affaire: 
étrangères demande que. les effectifs d'ocrupation ex 
Rhénanie soient ramenés à 4o ooo ou 5o 000 hommes 
Essen : Fondation d’un trust allemand de }'acien 
qui comprend* les entreprises Thyssen, Phœnix, Rheïnfeld 
Union et les Rheinische-Stahlwerke.  . 

AUTRICHE. — Vienne : Le (Conseil national élit, pa 
80 voix contre 53, le cabinet Ramek désigné par les! 
chrétiens-sociaux. j 

Danemark. — Copenhague: Traité d'arbitroge avec J: 
Suède: e t £ ï 

Erazs-Uns. — Washington : La Chambre des repré 
sentanis ratifie l'accord relatif à la dette italienne. 

Iraure. — Rome: Un décret nomme le « premier 


min. Guerre, Marine et Aéro 
- =. 5 CA 


PoLocne. — Varsovie : La Diète vote en troisième lecture 
la loi réglant les droits des étrangers. à 


